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X. Organigramme
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1.12 DIRECTION GÉNÉRALE DES VOIES HYDRAULIQUES 
(MINISTÈRE DE L’ÉQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS)

I. Description générale Les missions de la Direction générale des

Voies hydrauliques et des organismes para-ré-

gionaux qui lui sont associés77 sous la tutelle

des Ministres qui ont les Travaux publics ou

les Transports dans leurs attributions, peuvent

être résumées de la manière suivante:

– Modernisation et entretien du réseau des

voies navigables en accord avec l'évolu-

tion de la navigation intérieure ;

– Construction, amélioration et gestion des

infrastructures des ports intérieurs ;

– Contrôle et gestion des voies navigables et

du domaine dépendant; y compris la poli-

ce de la navigation ;

– Construction, gestion et entretien des bar-

rages – réservoirs et des conduites d'ad-

duction ;

– Contrôle du régime des fleuves et rivières

(hydrologie) et gestion visant à garantir les

conditions de navigation, l'alimentation en

eau et la maîtrise des risques d'inondation.

Cette Direction générale est en outre appelée

à dépasser son rôle traditionnel de gestionnai-

re et de concepteur d’un réseau de voies hy-

drauliques pour devenir un véritable opéra-

teur, offrant aux usagers un service hydrauli-

que optimal, digne du 21ème siècle et qui

intègre les informations hydrologiques et ges-

tion du trafic fluvial.

77 À savoir: l’Office de Promotion des Voies Navigables ; le Port autonome de Charleroi ; le
Port autonome du Centre et de l’Ouest ; le Port autonome de Liège ; et le Port autonome
de Namur.
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II. Coordonnées Direction générale des Voies hydrauliques

Boulevard du Nord 8

5000 Namur

Tél. : 081/77.29.98

Fax : 081/77.37.80

Site Internet : 

http://voies-hydrauliques.wallonie.be

III. Effectifs en termes de personnel

Approximativement 240 personnes.

IV. Cadre légal Le Décret du 27 janvier 1998 instituant une po-

lice de la conservation du domaine public ré-

gional des voies hydrauliques et en

règlementant les conditions d’exercice78.

Les compétences des agents de la Direction

générale des Voies hydrauliques désignés

pour surveiller la bonne application du décret

du 27 janvier 1998 susmentionné ne se limi-

tent toutefois pas aux compétences prévues

dans ce décret. Elles sont régulièrement éten-

dues par les arrêtés du Gouvernement wallon

transposant des directives européennes sur

base de la loi du 18 février 1969 relative aux

mesures d'exécution des traités et actes inter-

nationaux en matière de transport par mer, par

route, par chemin de fer ou par voie naviga-

ble.

V. Compétences

1. Généralités

78 Ce décret est appelé à être abrogé et remplacé dans un futur proche.
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2. 6 Compétence de contrôle 6 Accès aux lieux

6 Fouilles

� Perquisition

6 Saisie

6 Recueil d’informations

6 Consultation des pièces

� Prise de déclarations ou de témoignages

� Fouille

6 Rédaction de procès-verbal : valeur

probante : faisant foi jusqu’à preuve du

contraire.

� Usage de la contrainte

� Arrestation

� Accès à une banque de données

3. Initiative de l’intervention 6 Sur propre initiative

� Sur plainte d’un tiers

� A la requête de…

� Sur base d’informations reçues de tiers

� Autre

4. �79 Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi

5. 6 Compétence régulatrice 6 Ordonner la cessation des actes ou des tra-

vaux qui sont de nature à porter atteinte à

la viabilité ou à l'intégrité du domaine pu-

blic régional des voies hydrauliques

6. 6 Règlement administratif � Amende administrative

6 Perception immédiate

6 Avertissement

� Retrait ou suspension d’une autorisation/

retrait ou suspension d’une carte d’identifi-

cation

� Autre

79 Les agents désignés sont toutefois revêtus de la qualité d'agent de police judiciaire et
sont commissionnés et assermentés à cet effet.
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7. Autre 6 Possibilité de faire appel à la police qui est

tenue de prêter main-forte

VI. Rapport annuel �

VII. Organe de contrôle Le contrôle interne est assuré par le contrôle

hiérarchique de la Direction générale des

voies hydrauliques.

VIII. Carte de légitimation �

IX. Varia 6 Prestation de serment
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X. Organigramme Voir ci-après.

Comité P BID frans.fm  Page 97  Wednesday, February 6, 2008  2:13 PM



Comité P BID frans.fm  Page 98  Wednesday, February 6, 2008  2:13 PM



Vue d’ensemble des services spéciaux d’inspection et de leurs compétences respectives 99

1.13 DIRECTION GÉNÉRALE DES TRANSPORTS, DIVISION DE 
L’EXPLOITATION (MINISTÈRE DE L’ÉQUIPEMENT ET DES 
TRANSPORTS)

I. Description générale La Direction générale des Transports propose

au ministre compétent la politique régionale à

suivre en matière de transport, la transpose en

droit wallon et la concrétise en moyens finan-

ciers (budget).

Ses missions s'articulent autours des trois axes

suivants :

– La définition d'une politique wallonne glo-

bale et cohérente en matière de mobilité,

de transport intermodal (route, eau, air,

rail) et de modernisation des moyens de

transport des personnes, des marchandises

et des services, et la coordination de cette

politique sur les plans fédéral, européen et

international ;

– L'organisation du transport public de per-

sonnes par route en Région wallonne (bus,

taxis...), y compris le transport scolaire ;

– L'administration des aérodromes (Spa-La

Sauvenière, Saint-Hubert) et des aéroports

régionaux (Charleroi Bruxelles Sud, Liège)

et la participation à leur modernisation et à

leur équipement.

Outre une direction d'assistance technique,

dépendant directement du directeur général,

les services de la Direction générale des Trans-

ports s'articulent autour de deux divisions : la

Division de la Programmation et de la Coordi-

nation des transports et la Division de l'Exploi-

tation.

Comité P BID frans.fm  Page 99  Wednesday, February 6, 2008  2:13 PM



100 Région wallonne

La Division de l'Exploitation octroie, gère et

contrôle les autorisations d’exploitation du

transport collectif (transport par autobus et par

taxi). Elle contrôle la gestion des infrastructu-

res aéroportuaires, y compris sur les plans de

la sûreté et de la sécurité. Elle contrôle le res-

pect des règlements généraux relatifs aux ser-

vices de transport des personnes et le respect

des prescriptions techniques relatives aux

moyens de transport. Enfin, elle organise et

contrôle la gestion du transport scolaire en Ré-

gion wallonne. Elle encadre le personnel d'ac-

compagnement.

La Division de l’Exploitation est subdivisée en

5 directions : la Direction du transport des

personnes ; la Direction du transport scolaire ;

la Direction des programmes et de la gestion

aéroportuaire ; la Direction de l’aéroport de

Charleroi (EBCI) ; la Direction de l’aéroport de

Liège (EBLG).

II. Coordonnées Direction générale des Transports

Boulevard du Nord 8

5000 Namur

Tél. : 081/77.30.75

Fax : 081/77.39.77

Site Internet : http://met.wallonie.be

III. Effectifs en termes de personnel

35 personnes sont actuellement revêtues de la

qualité d’agent de police judiciaire au sein de

la Division de l’Exploitation de la Direction gé-

nérale du Transport.
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Ces agents sont répartis de la manière

suivante :

– 9 agents au sein de la Direction du trans-

port de personnes ;

– 1 agent au sein de la Direction du transport

scolaire ;

– 6 agents au sein de la Direction des pro-

grammes et de la gestion aéroportuaire ;

– 15 agents au sein de la Direction de l’aéro-

port de Charleroi Bruxelles Sud ;

– 6 agents au sein de la Direction de l’aéro-

port de Liège.

IV. Cadre légal – En ce qui concerne les agents relevant de la

Direction du transport de personnes :

– L’arrêté-loi du 30 décembre 1946 relatif

aux transports rémunérés de voyageurs

par route effectués par autobus et par

autocars ;

– La loi du 27 décembre 1974 relative

aux services de taxis ;

– Le décret du 4 février 1999 relatif à la

désignation des fonctionnaires chargés

du contrôle de la réglementation sur

les transports en Région wallonne.

– En ce qui concerne les agents relevant de la

Direction du transport scolaire :

– L’arrêté royal du 13 mai 1987 portant

exécution du Règlement (CEE)

n° 3820/85 du Conseil des Communau-

tés européennes du 20 décembre 1985

relatif à l’harmonisation de certaines

dispositions en matière sociale dans le

domaine des transports par route.
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– En ce qui concerne les agents relevant de la

Direction des Programmes et de la gestion

aéroportuaire, de la Direction de l’aéroport

de Charleroi Bruxelles Sud, et de la Direc-

tion de l’aéroport de Liège :

– La loi du 27 juin 1937 portant révision

de la loi du 16 novembre 1919 relative

à la réglementation de la navigation

aérienne ;

– La convention du 10 novembre 2005

portant sur l’exécution des tâches de

sûreté par les Régions en tant qu’ex-

ploitants des aéroports régionaux.

V. Compétences

V (I) En ce qui concerne les agents relevant de la Direction du transport

de personnes :

1. Généralités

2. 6 Compétence de contrôle � Accès aux lieux

� Fouilles

� Perquisition

6 Saisie

6 Recueil d’informations

6 Consultation des pièces

6 Prise de déclarations ou de témoignages

� Fouille

6 Rédaction de procès-verbal : valeur pro-

bante : faisant foi jusqu’à preuve du con-

traire

� Usage de la contrainte

� Arrestation

� Accès à une banque de données

3. Initiative de l’intervention 6 Sur propre initiative

6 Sur plainte d’un tiers
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� À la requête de…

6 Sur base d’informations reçues de tiers

� Autre

4. �80 Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi

5. � Compétence régulatrice

6. 6Règlement administratif � Amende administrative

6 Perception immédiate

� Avertissement

� Retrait ou suspension d’une autorisation/

retrait ou suspension d’une carte d’identifi-

cation

� Autre

7. Autre 6 Immobiliser ou faire déplacer le véhicule

ayant servi à commettre une infraction

6 Requérir l’assistance de la police

6 Prestation de serment

V (II) En ce qui concerne les agents relevant de la Direction du transport

scolaire :

1. Généralités

2. 6 Compétence de contrôle 6 Accès aux lieux

6 Visite

� Perquisition

6 Saisie

6 Recueil d’informations

6 Consultation des pièces

� Prise de déclarations ou de témoignages

� Fouille

80 Ces agents sont toutefois revêtus de la qualité d’agent de police judiciaire.
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6 Rédaction de procès-verbal : valeur pro-

bante : faisant foi jusqu’à preuve du con-

traire

� Usage de la contrainte

� Arrestation

� Accès à une banque de données

3. Initiative de l’intervention 6 Sur propre initiative

� Sur plainte d’un tiers

� À la requête de…

� Sur base d’informations reçues de tiers

� Autre

4. �81 Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi

5. � Compétence régulatrice

6. � Règlement administratif � Amende administrative

� Perception immédiate

� Avertissement

� Retrait ou suspension d’une autorisation/

retrait ou suspension d’une carte d’identifi-

cation

� Autre

7. Autre 6 Requérir l’assistance de la police

V (III) En ce qui concerne les agents relevant de la Direction des Pro-

grammes et de la gestion aéroportuaire, de la Direction de l’aéroport de

Charleroi-Bruxelles Sud, et de la Direction de l’aéroport de Liège :

1. Généralités

2. 6 Compétence de contrôle 6 Accès aux lieux

6 Visite

� Perquisition

81 Ces agents sont toutefois revêtus de la qualité d’agent de police judiciaire.
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6 Saisie

6 Recueil d’informations

6 Consultation des pièces

6 Prise de déclarations ou de témoignages

6 Fouille

6 Rédaction de procès-verbal : valeur pro-

bante : faisant foi jusqu’à preuve du con-

traire

� Usage de la contrainte

� Arrestation

� Accès à une banque de données

3. Initiative de l’intervention 6 Sur propre initiative

� Sur plainte d’un tiers

� À la requête des services de police

� Sur base d’informations reçues de tiers

� Autre

4. �82 Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi

5. 6 Compétence régulatrice 6 Retenir les aéronefs

6 Interdire le transport de fret si l’expéditeur

ne se soumet pas au contrôle de sûreté

6. � Règlement administratif � Amende administrative

� Perception immédiate

� Avertissement

� Retrait ou suspension d’une autorisation/

retrait ou suspension d’une carte d’identifi-

cation

� Autre

82 Ces agents sont toutefois revêtus de la qualité d’agent de police judiciaire.
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7. Autre 6 Retenir les aéronefs et se faire remettre les

explosifs, armes et munitions de même

que tous les objets trouvés en contraven-

tion avec les prescriptions légales et regle-

mentaires

6 Collaboration avec la police

6 Contrôle d’identité

6 Prélèvement d’échantillons

6 Mise sous scellés

6 Faire des constatations à l’aide de photos

ou prises de vues

6 Contrôle de sûreté

VI. Rapport annuel �

VII. Organe de contrôle

VIII. Carte de légitimation 6 Voir exemplaire sur CD-Rom

IX. Varia �

X. Organigramme
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1.14 AGENCE WALLONNE POUR L’INTÉGRATION DES PERSONNES 
HANDICAPÉES, DIRECTION INSPECTION ET AUDITS EXTERNES

I. Description générale L’Agence Wallonne pour l'Intégration des Per-

sonnes Handicapées (AWIPH) est un organis-

me public créé par le décret du Conseil

Régional wallon du 6 avril 1995. Elle est char-

gée de mener à bien la politique wallonne en

matière d’intégration des personnes handica-

pées.

L’AWIPH propose des aides à l’emploi et à la

formation et des interventions financières dans

l’acquisition ou l’équipement de matériel spé-

cifique qui favorise l’autonomie au quotidien.

L’AWIPH agrée et subventionne des services

(répartis à travers toute la Région wallonne)

qui accueillent, hébergent, emploient, for-

ment, conseillent et accompagnent les person-

nes handicapées.

II. Coordonnées Agence wallonne pour l’Intégration des Per-

sonnes handicapées (AWIPH)

Site Saint Charles

Rue de la Rivelaine 21

6061 Charleroi

Tél. : 071/20.57.11

Fax : 071/20.51.04

E-mail : secgen@awiph.be

Site Internet : www.awiph.be

III. Effectifs en termes de personnel

La Division de l'Inspection de l'AWIPH compte

18 agents.

IV. Cadre légal – Le Décret du 6 avril 1995 relatif à l’intégra-

tion des personnes handicapées et ses ar-

rêtés d’exécution ;
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– L’arrêté du Gouvernement wallon du

26 juin 1997 portant désignation des fonc-

tionnaires et agents chargés de la sur-

veillance de l’exécution du décret du

6 avril 1995 relatif à l’intégration des per-

sonnes handicapées et de ses arrêtés

d’exécution.

V. Compétences

1. Généralités Le travail des agents de la Division Inspection

de l’AWIPH consiste à se rendre spontanément

environ deux fois par an dans les quelques 450

services agréés et subventionnés par l’AWIPH

et un peu moins d’une fois par an en moyenne

dans les services bénéficiant d’une simple

autorisation de prise en charge (sans subven-

tion) qui sont environ au nombre de 70. Ces

visites portent d’une part sur la qualité des ser-

vices rendus aux personnes handicapées ac-

cueillies et d’autre part sur la gestion

financière. Elles peuvent également être réali-

sées dans le cadre d’instruction de plaintes

émanant de personnes handicapées accueillies

dans ces institutions ou de leurs familles.

De manière générale, à l’issue de ces visites,

les agents de la Division Inspection de l’AWI-

PH font le constat que les infractions au décret

du 6 avril 1995 relatif à l’intégration des per-

sonnes handicapées et à ses arrêtés d’exécu-

tion restent marginales. Le travail des

inspecteurs consiste dès lors davantage à pro-

mouvoir la qualité des services rendus grâce

aux conseils et à la dissémination des bonnes

pratiques relevées dans l’ensemble de ce sec-

teur.
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2. 6 Compétence de contrôle � Accès aux lieux

� Fouilles

� Perquisition

� Saisie

6 Recueil d’informations

6 Consultation des pièces

6 Prise de déclarations ou de témoignages

� Fouille

6 Rédaction de procès-verbal : valeur

probante : faisant foi jusqu’à preuve du

contraire.

� Usage de la contrainte

� Arrestation

6 Accès à une banque de données

3. Initiative de l’intervention 6 Sur propre initiative

6 Sur plainte d’un tiers

� A la requête de…

� Sur base d’informations reçues de tiers

� Autre

4. � Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi

5. � Compétence régulatrice

6. � Règlement administratif � Amende administrative

� Perception immédiate

� Avertissement

� Retrait ou suspension d’une autorisation/

retrait ou suspension d’une carte d’identifi-

cation

� Autre

7. Autre 6 Sanctions prévues en cas d’entraves aux

contrôles ou à la surveillance

6 Obligation de communication de rensei-

gnements dans le chef des administrations

publiques et les organismes d'intérêt qui

relèvent de l'autorité de la Région, ainsi

que tout service agréé ou subventionné

par celle-ci
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VI. Rapport annuel 683

VII. Organe de contrôle Les constatations de l’Inspection peuvent dé-

boucher sur des propositions de mesures à

prendre à l’égard des services contrôlés (par

ex. retrait d’agrément). Ces propositions sont

soumises à l’avis du Comité de gestion de

l’AWIPH qui choisit de les entériner ou non.

VIII. Carte de légitimation 6 Voir exemplaire sur CD-Rom

IX. Varia �

X. Organigramme L’Agence comprend une administration cen-

trale et sept bureaux régionaux.

L’administration centrale de l’Agence est située

à Charleroi. Elle abrite ses services généraux et

gère en principal l’agrément et le subvention-

nement des institutions agréées (entreprises de

travail adapté, centres de formation profes-

sionnelle, services d’aide à l’intégration, d’ac-

cueil et d’hébergement).

Les 7 bureaux régionaux sont répartis sur le

territoire de la Région wallonne84. Leur rôle est

de recevoir et de traiter l’ensemble des deman-

des introduites par les personnes handicapées

domiciliées sur le territoire de leur compéten-

ce.

La Direction Inspection et Audits externes est

attachée à l’Administration centrale dont le siè-

ge est situé à Charleroi.

83 Le rapport annuel est disponible sur le site Internet www.awiph.be
84 Charleroi, Namur, Mons, Wavre, Dinant, Libramont et Liège.
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1.15 AGENCE WALLONNE POUR LA PROMOTION D’UNE 
AGRICULTURE DE QUALITÉ

I. Description générale L’Agence Wallonne pour la Promotion d’une

Agriculture de Qualité (APAQ-W) est l’instru-

ment du Gouvernement wallon chargé de l’as-

sister dans la définition et la mise en œuvre

d’une politique intégrée et concertée de pro-

motion de l’agriculture et de développement

des produits agricoles de qualité différenciée

sur le territoire de la Belgique.

À cette fin, l’Agence est chargée de :

(1) conseiller le Gouvernement dans la défini-

tion d'une politique globale et intégrée de

promotion de l'agriculture et de dévelop-

pement des produits agricoles de qualité

différenciée et, à cet effet, élaborer une

proposition de plan stratégique plurian-

nuel ;

(2) fournir au Gouvernement les éléments de

suivi de la mise en oeuvre et d'évaluation

de la politique qu'il mène en la matière ;

(3) analyser et évaluer les projets de plan de

développement et de promotion établis

par les conseils de filière ;

(4) en ce qui concerne la promotion de l'agri-

culture:

– faire connaître et apprécier les spécifi-

cités de l'agriculture wallonne ;

– développer une image positive de

l'agriculture, de ses entreprises et de

ses produits ;

– mettre en évidence la qualité généri-

que des produits, notamment au tra-

vers d'informations sur les équilibres

alimentaires ;
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– mettre en oeuvre des actions pédagogi-

ques et favoriser le développement au

goût et aux saveurs ;

– mettre en évidence les fonctions socia-

le, culturelle et environnementale de

l'agriculture ;

– faire connaître la marque collective85

de manière générale ;

– promouvoir les différents modes de

distribution des produits agricoles ;

(5) En ce qui concerne le développement des

produits de qualité différenciée :

– faire connaître les gammes de produits

de qualité différenciée ;

– assurer la crédibilité de la différencia-

tion de la qualité en élaborant des cri-

tères de reconnaissance destinés à

l'élaboration des cahiers des charges et

en supervisant le contrôle effectué par

les organismes de contrôle ;

– collecter les résultats des contrôles et

analyses liés au respect des cahiers des

charges de la marque collective et ef-

fectués par les organismes de contrôle ;

– proposer la définition des exigences

essentielles de la marque collective à

soumettre au Gouvernement ;

– déterminer les axes prioritaires de dé-

veloppement de la marque collective ;

– établir des critères de sélection pour le

choix des produits ;

– attribuer et retirer le droit d'utiliser la

marque collective après avis du comité

de la marque ;

85 Il s’agit de la marque collective EQWALIS, dont l'objet est de distinguer des produits
dans les domaines agricole, horticole, forestier et alimentaire comme provenant du terri-
toire wallon et pourvus d'une qualité différenciée exprimée dans des cahiers des charges
spécifiques par produit ou groupe de produits
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– gérer la mise en oeuvre opérationnelle

de la marque collective en créant une

masse critique à moyen terme permet-

tant de donner un poids commercial

suffisant à la marque collective ;

– fournir aux différents opérateurs les

éléments d'information sur la filière,

qui les aident à définir leur politique et

suivre leurs actions.

II. Coordonnées Agence Wallonne pour la Promotion d’une

Agriculture de Qualité

Rue Burniaux 2

5100 Namur

Tél. : 081/33.17.00

Fax : 081/30.54.37

E-mail : info@apaqw.be

Site Internet : www.apaqw.be

III. Effectifs en terme de personnel

En théorie, tous les fonctionnaires de l’Agence

(soit 35 personnes) sont habilités à rechercher

et constater les infractions à la réglementation

ressortissant à la compétence de l’APAQ-W.

Toutefois, dans la pratique, seules deux per-

sonnes en sont effectivement chargées.

IV. Cadre légal L’APAQ-W a été créée en vertu du décret du

19 décembre 2002 relatif à la promotion de

l’agriculture et au développement des produits

agricoles de qualité différenciée.

Ce décret abroge le décret du 22 décembre

1994 instituant l'Office régional de promotion

de l'agriculture et de l'horticulture (ORPAH).

Les membres du personnel de l'ORPAH en

fonction à la date de l'entrée en vigueur du dé-
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cret du 19 décembre 2002 ont été transférés de

plein droit à l'APAQ-W.

Les dispositions prises en exécution de

l'article 4 du décret du 22 décembre 1994 ins-

tituant l'Office régional de promotion de l'agri-

culture et de l'horticulture restent applicables

à l'APAQ-W jusqu'à la date fixée par le Gou-

vernement et au plus tard jusqu'au

31 décembre 2007.

V. Compétences

1. Généralités

2. 6 Compétence de contrôle 6 Accès aux lieux

6 Fouilles

� Perquisition

� Saisie

6 Recueil d’informations

6 Consultation des pièces

� Prise de déclarations ou de témoignages

� Fouille

6 Rédaction de procès-verbal : valeur pro-

bante : faisant foi jusqu’à preuve du con-

traire

� Usage de la contrainte

� Arrestation

� Accès à une banque de données

3. Initiative de l’intervention 6 Sur propre initiative

� Sur plainte d’un tiers

� A la requête de…

� Sur base d’informations reçues de tiers

� Autre

4. � Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi

5. � Compétence régulatrice
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6. � Règlement administratif � Amende administrative

� Perception immédiate

� Avertissement

� Retrait ou suspension d’une autorisation/

retrait ou suspension d’une carte d’identifi-

cation

� Autre

7. Autre � …

VI. Rapport annuel 686

VII. Organe de contrôle

VIII. Carte de légitimation 6 Voir exemplaire sur CD-Rom

IX. Varia 6 Obligation de communication de rensei-

gnements dans le chef d’un certain nombre

d’administrations publiques

X. Organigramme L'APAQ-W est dirigée par un directeur général

assisté d'un directeur général adjoint.

Elle se compose de deux cellules – la cellule

« promotion » et la cellule « développement » –

et d’une administration.

La cellule « promotion » est composée des sec-

tions suivantes :

– spécificités agriculture wallonne – liens

observatoire ;

– image – agriculture – produits ;

– qualité générique des produits – informa-

tions équilibre alimentaire ;

86 Ce rapport annuel d’activités se limite toutefois aux activités de promotion réalisées par
l’agence.

Comité P BID frans.fm  Page 115  Wednesday, February 6, 2008  2:13 PM



116 Région wallonne

– actions pédagogiques – développement au

goût et aux saveurs ;

– fonction sociale, culturelle et environne-

mentale de l’agriculture ;

– marque collective – marketing ;

– différents modes de distribution des pro-

duits agricoles.

La cellule « développement » est composée des

sections suivantes :

– filières animales ;

– filières végétales ;

– contacts producteurs – contrôles – matériel

de promotion.
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1.16 SERVICE DE PERCEPTION DE LA REDEVANCE RADIO ET 
TÉLÉVISION

I. Description générale La redevance radio et télévision est une rede-

vance annuelle qui frappe le fait de détenir

une télévision ou un autoradio. Depuis le 1er

janvier 2002, les régions sont compétentes

pour fixer le taux d’imposition, la base de cel-

le-ci et les conditions d’exonération.

Le service de perception de la redevance radio

et télévision est intégré au sein de la cellule

administrative transitoire pour la gestion de la

fiscalité wallonne. Les agents de ce service

sont chargés de rechercher et constater les in-

fractions aux dispositions relatives aux rede-

vances radio et télévision.

II. Coordonnées Région wallonne,

Service Radio-Télévision Redevances,

Avenue Gouverneur Bovesse 29,

5100 Namur

Tel. : 081/33.02.11

Fax : 081/33.02.01

Email : redevances@cfwb.be

Site Internet : http://fiscalite.wallonie.be

III. Effectifs en termes de personnel

139 équivalents temps plein dont 16 sont revê-

tus de la qualité d’officier de police judiciaire.

IV. Cadre légal – La loi du 13 juillet 1987 relative aux rede-

vances radio et télévision ;

– Le décret du Conseil régional wallon du

27 mars 2003 décidant d’assurer le Service

de la Redevance Radio et télévision visée à

l’article 3, alinéa 1er, 9°, de la loi spéciale

du 16 janvier 1989 relative au financement
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des Communautés et des Régions et modi-

fiant la loi du 13 juillet 1987 relative aux re-

devances radio et télévision ;

– L’arrêté du Gouvernement wallon du

24 avril 2003 relatif aux redevances radio

et télévision.

V. Compétences

1. Généralités

2. 6 Compétence de contrôle 6 Accès aux lieux

6 Fouilles

6 Perquisition87

� Saisie

6 Recueil d’informations

6 Consultation des pièces

6 Prise de déclarations ou de témoignages

� Fouille

6 Rédaction de procès-verbal : valeur pro-

bante : faisant foi jusqu’à preuve du con-

traire

� Usage de la contrainte

� Arrestation

� Accès à une banque de données

3. Initiative de l’intervention 6 Sur propre initiative

� Sur plainte d’un tiers

� À la requête de…

6 Sur base d’informations reçues de tiers

� Autre

4. 688 Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi

87 Moyennant l’autorisation du juge du tribunal de police et uniquement entre 9heures et
20heures.

88 Dans l'exercice des missions pour lesquelles ils ont été assermentés.
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5. � Compétence régulatrice

6. � Règlement administratif � Amende administrative

� Perception immédiate

� Avertissement

� Retrait ou suspension d’une autorisation/

retrait ou suspension d’une carte d’identifi-

cation

� Autre

7. Autre � Obligation de communication d’informa-

tions dans le chef des administrations com-

munales, des commissaires de police, des

gardes-champêtres et des officiers du mi-

nistère publics près les cours et les tribu-

naux

VI. Rapport annuel 689

VII. Organe de contrôle Le service de perception de la redevance radio

et télévision est soumis aux contrôles d’un ré-

viseur d’entreprise et de la Cour des comptes.

VIII. Carte de légitimation 6 Voir exemplaire sur CD-Rom

IX. Varia �

X. Organigramme

89 Cf. rapport d’activités de la Cellule administrative Transitoire pour la Gestion de la Fisca-
lité Wallonne.
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2.1 ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE L’AIDE À LA JEUNESSE, DE LA 
SANTÉ ET DU SPORT, DIRECTION GÉNÉRALE DE LA SANTÉ, 
DIRECTION DE LA SURVEILLANCE DE LA SANTÉ, « CELLULE 
ANTI-DOPAGE »

I. Description générale La Communauté française gère l'ensemble des

matières qui lui ont été attribuées par la Cons-

titution et par les lois de réformes institution-

nelles, c'est-à-dire, succinctement, les matières

culturelles , l’enseignement, les matières per-

sonnalisables et l’emploi des langues. La ma-

tière du dopage relève de la compétence

communautaire relative à la santé – plus pré-

cisément la médecine préventive – visée à

l’article 5, § 1er, I, 2°, de la loi spéciale de ré-

formes institutionnelles du 8 août 1980.

Dans le cadre de ses compétences en médeci-

ne préventive et en promotion de la santé, la

Communauté française a mené une réflexion

relative à la prévention du dopage et à son in-

terdiction. Ces démarches ont été concrétisées

par l’adoption du décret du 8 mars 2001 relatif

à la promotion de la santé dans la pratique du

sport, à l’interdiction du dopage et à sa pré-

vention en Communauté française.

Dans la pratique, les médecins généralistes et

les médecins du sport sont les relais de la dé-

marche, qui vise à protéger le sportif d’exigen-

ces de performances parfois abusives, en

l’associant complètement à la prise en compte

de son état de santé. Les fédérations sportives

sont, elles aussi, responsabilisées : il leur re-

vient d’élaborer et de mettre en œuvre un rè-

glement médical qui précise le contenu et la

périodicité de l’examen médical, ainsi que les

dispositions visant à organiser la pratique de
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leur discipline en veillant à la santé des prati-

quants. Enfin, des mesures seront prises pour

une action équivalente auprès des sportifs non

encadrés. Ces dispositions doivent être cohé-

rentes et contribuer à la responsabilisation de

l’ensemble des acteurs. Un carnet de bord du

sportif viendra supporter le suivi médical et

personnalisera les recommandations de pré-

vention.

Par l’intermédiaire de la Direction de la Sur-

veillance de la Santé, la Communauté française

organise le contrôle anti-dopage au moyen de

prélèvements inopinés effectués par des mé-

decins qualifiés, revêtus de la qualité d’officier

de police judiciaire. Les échantillons sont ana-

lysés dans un laboratoire agréé. Les contrôles

peuvent s’exercer lors des manifestations spor-

tives, officielles ou non, mais aussi à l’occasion

des entraînements.

Le décret du 8 mars 2001 a prévu des sanc-

tions disciplinaires pour les sportifs convain-

cus de dopage. Les sanctions pénales sont

réservées à ceux qui favorisent, organisent ou

facilitent la consommation de produits

dopants. Les fédérations sportives fixent les

sanctions disciplinaires sur base d’un règle-

ment, qui est une des conditions de leur re-

connaissance et de leur subvention. Elles

avertissent la Communauté française des sanc-

tions qui sont décidées et appliquées.

Les sanctions pénales concernent l’incitation à

la consommation, la détention ou l’application

de produits ou méthodes illicites. La poursuite

de ces infractions pourra être le fait du Par-

quet, soit d’initiative, soit sur base des résultats
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des contrôles effectués par le fonctionnaire et/

ou le médecin ayant qualité d’officier de police

judiciaire.

II. Coordonnées Ministère de la Communauté française

Direction générale de la Santé

Direction de la Surveillance de la Santé

« Cellule anti-dopage »

Boulevard Léopold II, 44

1080 Bruxelles

Tel. : 02/413.20.56

Fax : 02/413.26.13

Site Internet :www.sante.cfwb.be

www.dopage.be

III. Effectifs en terme de personnel

– À l’administration centrale : 1 médecin res-

ponsable, 3 administratifs et 1 chauffeur.

– Sur le terrain : 6 médecins contrôleurs sous

contrat 1/5ème temps avec la Communauté

française.

IV. Cadre légal – Le décret du 8 mars 2001 relatif à la pro-

motion de la santé dans la pratique du

sport, à l’interdiction du dopage et à sa

prévention en Communauté française ;

– L’arrêté du Gouvernement de la Commu-

nauté française du 10 octobre 2002 relatif à

la procédure de contrôle de la pratique du

dopage, et fixant l’entrée en vigueur de

certaines dispositions du décret du 8 mars

2001 relatif à la promotion de la santé dans

la pratique du sport, à l’interdiction du do-

page et à sa prévention en Communauté

française ;

– L’arrêté du Gouvernement de la Commu-

nauté française du 18 octobre 2002 fixant

les modèles de formulaires visés aux
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articles 6, § 2, et 7, §§ 3 et 4, et décrivant le

matériel de prélèvement visé à l’article 12

de l’arrêté du 10 octobre 2002 relatif à la

procédure de contrôle de la pratique du

dopage, et fixant l’entrée en vigueur de

certaines dispositions du décret du 8 mars

2001 relatif à la promotion de la santé dans

la pratique du sport, à l’interdiction du do-

page et à sa prévention en Communauté

française.

V. Compétences

1. Généralités

2. 6 Compétence de contrôle 6 Accès aux lieux

6 Visite

� Perquisition

6 Saisie

� Recueil d’informations

� Consultation des pièces

� Prise de déclarations ou de témoignages

6 Fouille

6 Rédaction de procès-verbal : valeur

probante : faisant foi jusqu’à preuve du

contraire

� Usage de la contrainte

� Arrestation

� Accès à une banque de données

3. Initiative de l’intervention � Sur propre initiative

� Sur plainte d’un tiers

� À la requête de…

� Sur base d’informations reçues de tiers

6 Autre : L’officier de police judiciaire n’or-

ganise pas le contrôle anti-dopage de sa

propre initiative mais suite à sa désignation

par l’administration au moyen de la feuille

de mission

Comité P BID frans.fm  Page 126  Wednesday, February 6, 2008  2:13 PM



Vue d’ensemble des services spéciaux d’inspection et de leurs compétences respectives 127

4. 6 Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi

5. � Compétence régulatrice

6. � Règlement administratif � Amende administrative

� Perception immédiate

� Avertissement

� Retrait ou suspension d’une autorisation/

retrait ou suspension d’une carte d’identifi-

cation

� Autre

7. Autre 6 Prélèvement d’échantillons

6 Obligation de communication d’informa-

tions

VI. Rapport annuel �

VII. Organe de contrôle

VIII. Carte de légitimation 6 Voir exemplaire sur CD-Rom

IX. Varia �

X. Organigramme
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2.2 CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’AUDIOVISUEL, SECRÉTARIAT 
D’INSTRUCTION

I. Description générale Le Conseil supérieur de l'audiovisuel (CSA) a

été crée par l’article 130 du décret du

27 février 2003 sur la radiodiffusion en tant

qu’autorité administrative indépendante jouis-

sant de la personnalité juridique.

Le CSA est chargé de la régulation du secteur

de la radiodiffusion en Communauté française

de Belgique. À cette fin, il participe à l’élabo-

ration de la réglementation du secteur audio-

visuel, vérifie l’application de celle-ci et au

besoin sanctionne les infractions.

Ses missions sont principalement de contrôler

le respect des obligations des éditeurs de ser-

vices (RTBF, télévisions locales, télévisions et

radios privées), des distributeurs de services

(câblodistributeurs, Belgacom, Be TV, Proxi-

mus, Mobistar, …) et des opérateurs de ré-

seaux (câblo-distributeurs, Belgacom, RTBF,

…).

Le CSA est composé de deux Collèges, d'un

bureau et d'un secrétariat d'instruction. Les

deux Collèges sont :

– le Collège d’avis, qui est chargé de rendre

des avis sur toute question relative à

l’audiovisuel, et

– le Collège d’autorisation et de contrôle, qui

est une instance décisionnelle chargée

d’attribuer les autorisations d’émettre aux

télévisions et radios privées établies en

Communauté française, de contrôler le res-

pect des obligations des éditeurs de servi-

ces, distributeurs de services et opérateurs
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de réseaux et de sanctionner les infractions

à ces obligations.

Au sein du personnel du CSA, un service spé-

cifique – le secrétariat d'instruction – reçoit les

plaintes ou les remarques du public adressée

au CSA concernant les programmes de radio

ou de télévision susceptibles de comporter

une violation ou un manquement visés à

l'article 156 du décret du 27 février 2003 sur la

radiodiffusion90.

Dès qu'une plainte ou qu'un fait susceptible

de constituer une violation ou un manque-

ment visés à l'article 156, § 1er du décret sus-

mentionné est porté à la connaissance du CSA,

le secrétariat d'instruction ouvre une informa-

tion et statue sur la recevabilité du dossier. Si

le dossier est recevable, le secrétariat d'instruc-

tion en assure l'instruction. Le secrétariat d'ins-

truction peut classer sans suite.

Tous les mois, le secrétariat d'instruction com-

munique au Collège d'autorisation et de con-

trôle une information sur les dossiers

introduits au Conseil supérieur de l'audiovi-

suel.

Le Collège d'autorisation et de contrôle peut

évoquer les décisions de non recevabilité et de

classement sans suite du secrétariat d'instruc-

tion.

90 À savoir, une violation aux lois, décrets et règlements en matière de radiodiffusion,
notamment les règlements portant sur la communication publicitaire, sur le respect de la
dignité humaine, sur la protection des mineurs et sur l'information politique en périodes
électorales, approuvés par le Gouvernement, ou un manquement aux obligations décou-
lant d'une convention conclue entre la Communauté française et des éditeurs de servi-
ces, du contrat de gestion de la RTBF, de la convention conclue entre le Gouvernement
et chacune des télévisions locales ainsi que d'engagements pris dans le cadre de la
réponse à un appel d'offres visé par le présent décret.
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En vue d'assurer les missions qui lui sont con-

fiées, le secrétariat d'instruction peut recueillir

tant auprès de personnes physiques que de

personnes morales toutes les informations né-

cessaires pour s'assurer du respect des obliga-

tions imposées aux titulaires d'autorisation ; il

peut également procéder à des enquêtes et

dresser des procès-verbaux faisant foi jusqu’à

preuve du contraire.

Une fois son instruction terminée, le secrétariat

d’instruction remet un rapport au Collège

d'autorisation et de contrôle, auquel revient la

décision de notifier ou non des griefs. En cas

de notification de griefs par le Collège, une

procédure contradictoire s’ouvre, laquelle

aboutit à une décision du Collège, qui peut

constater l'infraction et, le cas échéant, la sanc-

tionner.

II. Coordonnées Conseil supérieur de l'audiovisuel (CSA)

35 rue Jean Chapelié

1050 Bruxelles

Tel. : 02/349.58.80

Fax : 02/349.58.97

E-mail: info@csa.be

Site Internet : www.csa.be

III. Effectifs en termes de personnel

Le secrétariat d’instruction du CSA est compo-

sé d’un Conseiller (agent assermenté) et d’une

secrétaire.

IV. Cadre légal Le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffu-

sion.
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V. Compétences

1. Généralités

2. 6 Compétence de contrôle 6 Accès aux lieux

6 Visite

� Perquisition

� Saisie

6 Recueil d’informations

6 Consultation des pièces

6 Prise de déclarations ou de témoignages

� Fouille

6 Rédaction de procès-verbal : valeur pro-

bante : faisant foi jusqu’à preuve du con-

traire

� Usage de la contrainte

� Arrestation

� Accès à une banque de données

3. Initiative de l’intervention 6 Sur propre initiative

6 Sur plainte d’un tiers

� À la requête de…

� Sur base d’informations reçues de tiers

� Autre

4. � Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi

5. � Compétence régulatrice

6. 6 Règlement administratif91 6 Amende administrative

� Perception immédiate

6 Avertissement

6 Retrait ou suspension d’une autorisation/

retrait ou suspension d’une carte d’identifi-

cation

91 Les modalités de règlement administratif prévues relèvent de la compétence du Collège
d’autorisation et de contrôle.
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6 Autre : la publication d'un communiqué

indiquant que le Collège d'autorisation et

de contrôle a constaté une infraction que

le communiqué relate

7. Autre � …

VI. Rapport annuel 692

VII. Organe de contrôle

VIII. Carte de légitimation �

IX. Varia 6 Secret professionnel

6 Code de déontologie

6 Prestation de serment

X. Organigramme

92 Consultable sur www.csa.be.
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3. COMMISSION COMMUNAUTAIRE 
FRANÇAISE (COCOF)
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3.1 DIRECTION AFFAIRES CULTURELLES ET TOURISME – SERVICE 
TOURISME

I. Description générale La Communauté flamande et la Communauté

française de notre pays exercent leurs compé-

tences sur le territoire de la Région de Bruxel-

les-Capitale pour les matières dites commu-

nautaires93. Pour permettre à chacune des

deux Communautés de mener des politiques

communautaires spécifiquement bruxelloises,

trois institutions particulières ont été créées : la

Commission communautaire française

(COCOF) ; la Commission communautaire fla-

mande (VGF) ; la Commission communautaire

commune (COCOM).

La politique touristique de la Communauté

française en Région de Bruxelles-Capitale res-

sort de la compétence de la COCOF94.

Par le biais de son Service Tourisme, la CO-

COF assure l'application de la législation tou-

ristique, notamment, le statut hôtelier, la

reconnaissance des chambres d'hôtes et le sta-

tut des agences de voyages. Le Service Touris-

me contrôle ainsi plus ou moins 127 hôtels et

350 agences de voyages.

93 À savoir : la culture ; l'enseignement ; l'aide aux personnes et la santé.
94 Nota bene : Jusqu'en 1970, la politique touristique de la Belgique relevait de la compé-

tence du ministre des Communications qui disposait, au sein de son ministère, d'une
unité administrative dénommée « Commissariat général du Tourisme ». À la suite de la
première réforme de l'État, la compétence législative en matière de tourisme a été trans-
férée aux parlements des Communautés nouvellement créées. Les autres étapes de la
réforme de l'État ainsi que le transfert des budgets et des fonctionnaires vers les adminis-
trations des Communautés ont entraîné la disparition du Commissariat général, remplacé
par différentes jeunes institutions. Aujourd'hui l'on considère que la compétence du tou-
risme est une matière mixte et partagée par les Communautés et les Régions. En 1994, la
politique touristique de la Communauté française a été transférée aux régions, respecti-
vement à la Région wallonne et à Bruxelles.
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II. Coordonnées Commission communautaire française

Direction Affaires culturelles et Tourisme

Service Tourisme

Rue des Palais 42

1030 Bruxelles

E-mail : ccf_tourisme@cocof.irisnet.be

Site Internet : www.cocof.irisnet.be

III. Effectifs en termes de personnel

4 agents

IV. Cadre légal – Le décret de la Communauté française du

9 novembre 1990 relatif aux conditions

d’exploitation des établissements d’héber-

gement et des établissements hôteliers ;

– Le décret de la Commission communautai-

re française du 14 janvier 1999 relatif à

l’agrément des chambres d’hôtes et à

l’autorisation de faire usage de la dénomi-

nation « chambre d’hôte » ;

– La loi du 21 avril 1965 portant statut des

agences de voyage.

V. Compétences

1. Généralités

2. 6 Compétence de contrôle � Accès aux lieux

� Fouilles

� Perquisition

� Saisie

6 Recueil d’informations

6 Consultation des pièces

6 Prise de déclarations ou de témoignages

� Fouille

6 Rédaction de procès-verbal : valeur pro-

bante : faisant foi jusqu’à preuve du con-

traire
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� Usage de la contrainte

� Arrestation

� Accès à une banque de données

3. Initiative de l’intervention 6 Sur propre initiative

6 Sur plainte d’un tiers

� À la requête de…

6 Sur base d’informations reçues de tiers

� Autre

4. � Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi

5. � Compétence régulatrice

6. � Règlement administratif � Amende administrative

� Perception immédiate

� Avertissement

� Retrait ou suspension d’une autorisation/

retrait ou suspension d’une carte d’identifi-

cation

� Autre

7. Autre �

VI. Rapport annuel �

VII. Organe de contrôle

VIII. Carte de légitimation �

IX. Varia �

X. Organigramme L’Administration de la COCOF est divisée en

6 directions :

(1) Affaires sociales et santé ;

(2) Aide aux personnes handicapées ;

(3) Affaires culturelles et Tourisme ;
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(4) Administration de l’Enseignement et For-

mation professionnelle ;

(5) Affaires budgétaires, financières et patri-

moniales ;

(6) Affaires générales et Ressources humaines.

Ces 6 directions sont elles-mêmes subdivisées

en services. La Direction Affaires culturelles et

Tourisme est elle-même subdivisée en 4

services :

(1) le Service Tourisme ;

(2) le Service Culture ;

(3) le Service des Affaires socioculturelles et

sport ; 

(4) la Cellule accueil de l’enfant et activités pa-

rascolaires culturelles.
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3.2 DIRECTION AFFAIRES SOCIALES ET SANTÉ – SERVICE 
INSPECTION DES MAISONS DE REPOS

I. Description générale La Communauté flamande et la Communauté

française de notre pays exercent leurs compé-

tences sur le territoire de la Région de Bruxel-

les-Capitale pour les matières dites

communautaires95. Pour permettre à chacune

des deux Communautés de mener des politi-

ques communautaires spécifiquement bruxel-

loises, trois institutions particulières ont été

créées : la Commission communautaire fran-

çaise (COCOF) ; la Commission communautai-

re flamande (VGF) et la Commission

communautaire commune (COCOM).

En matière d’affaires sociales, et plus particu-

lièrement dans le domaine de l’hébergement

en maison de repos, la COCOF a pour mission

de contrôler les normes de sécurité et de qua-

lité légales. La COCOF exerce cette mission

par l’intermédiaire du Service Inspection des

maisons de repos de la Direction Affaires so-

ciales et Santé. La COCOF agrée actuellement

une centaine de maisons de repos privées à

Bruxelles.

II. Coordonnées Commission communautaire française

Direction Affaires sociales et Santé

Service Inspection des maisons de repos

Rue des Palais 42

1030 Bruxelles

Site Internet : www.cocof.irisnet.be

95 À savoir : la culture ; l'enseignement ; l'aide aux personnes et la santé.
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III. Effectifs en termes de personnel

3 personnes sont actuellement en charge de

l’inspection des maisons de repos.

IV. Cadre légal Le décret de la Communauté française du

10 mai 1984 relatif aux maisons de repos pour

personnes âgées96.

V. Compétences

1. Généralités :

2. 6 Compétence de contrôle : 6 Accès aux lieux

� Fouilles

� Perquisition

� Saisie

6 Recueil d’informations

6 Consultation des pièces

6 Prise de déclarations ou de témoignages

� Fouille

6 Rédaction de procès-verbal : valeur pro-

bante : sans autre précision et donc avec

valeur de simple renseignement

� Usage de la contrainte

� Arrestation

� Accès à une banque de données

3. Initiative de l’intervention 6 Sur propre initiative

6 Sur plainte d’un tiers

� À la requête de…

6 Sur base d’informations reçues de tiers

� Autre

4. � Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi

5. � Compétence régulatrice

96 Ce décret est appelé à être abrogé et remplacé dans un futur proche.
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6. � Règlement administratif : � Amende administrative

� Perception immédiate

� Avertissement

� Retrait ou suspension d’une autorisation/

retrait ou suspension d’une carte d’identifi-

cation

� Autre

7. Autre �

VI. Rapport annuel �

VII. Organe de contrôle

VIII. Carte de légitimation �97

IX. Varia �

X. Organigramme L’Administration de la COCOF est divisée en

6 directions :

(1) Affaires sociales et Santé ;

(2) Aide aux personnes handicapées ;

(3) Affaires culturelles et Tourisme ;

(4) Administration de l’Enseignement et For-

mation professionnelle ;

(5) Affaires budgétaires, financières et patri-

moniales ;

(6) Affaires générales et Ressources humaines.

Ces 6 directions sont elles-mêmes subdivisées

en services.

Le Service Inspection des maisons de repos re-

lève de la Direction Affaires sociales et Santé.

97 Les personnes en charge de l’inspection des maisons de repos ne disposent pas d’une
carte de légitimation officielle mais sont porteuse d’un document interne de la COCOF
visant à légitimer leur intervention.
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3.3 SERVICE BRUXELLOIS FRANCOPHONE DES PERSONNES 
HANDICAPÉES – CELLULE INSPECTION

I. Description générale La Communauté flamande et la Communauté

française de notre pays exercent leurs compé-

tences sur le territoire de la Région de Bruxel-

les-Capitale pour les matières dites commu-

nautaires98. Pour permettre à chacune des

deux Communautés de mener des politiques

communautaires spécifiquement bruxelloises,

trois institutions particulières ont été créées : la

Commission communautaire française

(COCOF) ; la Commission communautaire fla-

mande (VGF) et la Commission communautai-

re commune (COCOM).

Le Service bruxellois francophone des person-

nes handicapées est issu du Fonds national de

reclassement social et professionnel des han-

dicapés appelé aussi "Fonds Maron", puis du

Fonds communautaire. À la suite de la régio-

nalisation, en 1993, la Communauté française

a attribué l'aide aux personnes handicapées à

la Région wallonne et à la COCOF. C’est ainsi

que, hors les allocations et les interventions

médicales et paramédicales, l'ensemble de la

politique d'accueil des personnes handicapées

a été transférée à l'AWIPH99, pour les person-

nes handicapées de la Région wallonne, et à la

COCOF pour les personnes handicapées fran-

cophones de la Région de Bruxelles-Capitale.

Par décret du 18 décembre 1998, la COCOF a

mis en place un service à gestion séparée met-

98 À savoir : la culture ; l'enseignement ; l'aide aux personnes et la santé.
99 Voyez la fiche spécifique établie pour l’AWIPH parmi les Service spéciaux d’inspection

relevant de la Région wallonne.

Comité P BID frans.fm  Page 145  Wednesday, February 6, 2008  2:13 PM



146 Commission Communautaire Française (COCOF)

tant en oeuvre la politique d'intégration socia-

le et professionnelle des personnes handica-

pées : le « Service bruxellois francophone des

personnes handicapées ». Ce Service est placé

sous l'autorité du Collège de la COCOF et du

ministre, membre du Collège, chargée des per-

sonnes handicapées.

II. Coordonnées Commission communautaire française

Service bruxellois francophone des personnes

handicapées

Rue des Palais 42

1030 Bruxelles

Tel. : 02/800.80.00

Fax : 02/800.80.01

Site Internet : http://www.cocof.irisnet.be

III. Effectifs en termes de personnel

4 agents

IV. Cadre légal – Le décret de la Commission communautai-

re française du 18 décembre 1998 relatif à

la création d’un service à gestion séparée

mettant en œuvre la politique d’intégration

sociale et professionnelle des personnes

handicapées ;

– Le décret de la Commission communautai-

re française du 4 mars 1999 relatif à l’inté-

gration sociale et professionnelle des

personnes handicapées.

V. Compétences

1. Généralités

2. 6 Compétence de contrôle � Accès aux lieux

� Fouilles

� Perquisition
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� Saisie

6 Recueil d’informations

6 Consultation des pièces

6 Prise de déclarations ou de témoignages

� Fouille

6 Rédaction de procès-verbal : valeur pro-

bante : faisant foi jusqu’à preuve du con-

traire

� Usage de la contrainte

� Arrestation

6 Accès à une banque de données : accès

aux informations du Registre national des

personnes physiques

3. Initiative de l’intervention 6 Sur propre initiative

6 Sur plainte d’un tiers

6 À la requête de l’administration, du minis-

tre, etc.

6 Sur base d’informations reçues de tiers

6 Autre : dans le cadre d’une demande

d’agrément ou de renouvellement d’agré-

ment de centres, services E.T.A.

4. � Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi

5. � Compétence régulatrice

6. � Règlement administratif � Amende administrative

� Perception immédiate

� Avertissement

� Retrait ou suspension d’une autorisation/

retrait ou suspension d’une carte d’identifi-

cation

� Autre

7. Autre 6 Prestation de serment

VI. Rapport annuel �

Comité P BID frans.fm  Page 147  Wednesday, February 6, 2008  2:13 PM



148 Commission Communautaire Française (COCOF)

VII. Organe de contrôle Via la hiérarchie et la Cour des comptes.

VIII. Carte de légitimation �100

IX. Varia �

X. Organigramme Le Service bruxellois francophone des Person-

nes handicapées est dirigé par un directeur

d’administration, qui est assisté par un secréta-

riat.

Le SBFPH est composé de 4 cellules :

– la cellule inspection ;

– la cellule observatoire ;

– la cellule initiatives/ documentation et

– la cellule comptabilité.

100 En voie de réalisation.
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COMMUNE (COCOM)
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4.1 SERVICE DE L’AIDE AUX PERSONNES

I. Description générale La Communauté flamande et la Communauté

française de notre pays exercent leurs compé-

tences sur le territoire de la Région de Bruxel-

les-Capitale pour les matières dites

communautaires101. Pour permettre à chacune

des deux Communautés de mener des politi-

ques communautaires spécifiquement bruxel-

loises, limitées au territoire des 19 communes,

trois institutions particulières ont été créées : la

Commission communautaire française

(COCOF) ; la Commission communautaire fla-

mande (VGF) ; la Commission communautaire

commune (COCOM).

La Commission communautaire commune

(COCOM) règle et gère les matières commu-

nautaires communes aux deux communautés

de la Région de Bruxelles-Capitale. Sous réser-

ve d'exceptions parfois importantes, la CO-

COM est compétente à l’égard des personnes

et des institutions qui n'appartiennent pas ex-

clusivement à l'une ou l'autre Communauté

(institutions bicommunautaires) dans les ma-

tières suivantes :

– la politique de la santé (éducation sanitai-

re, activités et services de médecine

préventive) ; et

– l'aide aux personnes (politique familiale,

politique sociale, handicapés, troisième

âge, jeunesse, immigrés, aide sociale aux

détenus, etc....).

101 À savoir : la culture ; l'enseignement ; l'aide aux personnes et la santé.
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II. Coordonnées Commission communautaire commune 

(COCOM)

Service de l’Aide aux personnes

Avenue Louise 183

1050 Bruxelles

Tel. : 02/502.60.01

Fax : 02/502.59.05

Site Internet : via le site Internet de la Région

de Bruxelles-Capitale : 

http://www.bruxelles.irisnet.be

III. Effectifs en termes de personnel

2 assistantes sociales ;

1 secrétaire comptable ;

2 infirmières.

IV. Cadre légal – L’arrêté du 27 octobre 2005 du Collège

réuni portant désignation des fonctionnai-

res et agents des services du Collège réuni

de la Commission communautaire commu-

ne de Bruxelles-Capitale chargés de la sur-

veillance de l’application des dispositions

légales et réglementaires par les établisse-

ments et services hospitaliers et médico-

sociaux relevant de la compétence de la

Commission communautaire commune de

Bruxelles-Capitale ;

– L'ordonnance du 20 février 1992 relative

aux établissements hébergeant des person-

nes âgées ;

– L'ordonnance du 7 novembre 2002 relative

aux centres et services de l'aide aux

personnes ;

– L'ordonnance du 13 mai 2004 relative aux

résidences-services et aux complexes rési-

dentiels en Région de Bruxelles-Capitale

régis par le régime de la copropriété forcée

et qui proposent des services aux person-

nes âgées.
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V. Compétences

1. Généralités

2. 6 Compétence de contrôle 6 Accès aux lieux

� Fouilles

� Perquisition

� Saisie

6 Recueil d’informations

6 Consultation des pièces

� Prise de déclarations ou de témoignages

� Fouille

6 Rédaction de procès-verbal : valeur pro-

bante : faisant foi jusqu’à preuve du con-

traire

� Usage de la contrainte

� Arrestation

� Accès à une banque de données

3. Initiative de l’intervention 6 Sur propre initiative

6 Sur plainte d’un tiers

6 À la requête d’une autorité publique102

� Sur base d’informations reçues de tiers

� Autre

4. �103 Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi

5. � Compétence régulatrice

6. � Règlement administratif � Amende administrative

� Perception immédiate

� Avertissement

102 Par exemple, l’INAMI.
103 Dans l’état actuel des choses, aucun agent n’est revêtu de la qualité d’officier de police

judiciaire. Toutefois, le projet d’ordonnance relative aux établissements d’accueil ou
d’hébergement pour personnes âgées – qui abrogera l’ordonnance du 20 février 1992 et
qui devrait entrer en vigueur le 1er janvier 2008 – prévoit, en son article 24, que les fonc-
tionnaires chargés de la surveillance de l’application de cette ordonnance auront la qua-
lité d’officier de police judiciaire.
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� Retrait ou suspension d’une autorisation/

retrait ou suspension d’une carte d’identifi-

cation

� Autre

7. Autre �…

VI. Rapport annuel �

VII. Organe de contrôle Il n’existe pas d’organe spécifiquement chargé

de contrôler les inspecteurs. Ceux-ci se trou-

vent sous l’autorité du fonctionnaire dirigeant

adjoint, lui-même soumis à l’autorité du fonc-

tionnaire dirigeant.

VIII. Carte de légitimation 6104

IX. Varia �

X. Organigramme Les Services du Collège réuni de la Commis-

sion communautaire commune de Bruxelles-

Capitale sont organisés en 5 directions :

(1) la Direction de services d’appui, composée

du Service de l’Inspection et du Service de

l’infrastructure ;

(2) la Direction des Services généraux, com-

posée du Service des ressources humaines

et du Service de l’Économat et de

l’Informatique ;

(3) la Direction de la Santé ;

(4) la Direction de l’Aide aux personnes ;

(5) la Direction de la Comptabilité et du Bud-

get.

Relèvent également des Services du Collège

réuni de la COCOM : le Service linguistique ;

l’Observatoire de la Santé et du Social ; ainsi

que le Centre de santé mentale « Rivage – den

Zaet ».

104 Les inspecteurs sont en possession d’une carte d’accréditation.
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4.2 SERVICE DE LA SANTÉ

I. Description générale La Communauté flamande et la Communauté

française de notre pays exercent leurs compé-

tences sur le territoire de la Région de Bruxel-

les-Capitale pour les matières dites

communautaires105. Pour permettre à chacune

des deux Communautés de mener des politi-

ques communautaires spécifiquement bruxel-

loi-ses, limitées au territoire des 19 communes,

trois institutions particulières ont été créées : la

Commission communautaire française

(COCOF) ; la Commission communautaire fla-

mande (VGF) ; et la Commission communau-

taire commune (COCOM).

La Commission communautaire commune

(COCOM) règle et gère les matières commu-

nautaires communes aux deux communautés

de la Région de Bruxelles-Capitale. Sous réser-

ve d'exceptions parfois importantes, la CO-

COM est compétente à l’égard des personnes

et des institutions qui n'appartiennent pas ex-

clusivement à l'une ou l'autre Communauté

(institutions bicommunautaires) dans les ma-

tières suivantes :

– la politique de la santé (éducation sanitai-

re, activités et services de médecine

préventive) ; et

– l'aide aux personnes (politique familiale,

politique sociale, handicapés, troisième

âge, jeunesse, immigrés, aide sociale aux

détenus, etc....).

105 À savoir : la culture ; l'enseignement ; l'aide aux personnes et la santé.
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II. Coordonnées Commission communautaire commune 

(COCOM)

Service de la Santé

Avenue Louise 183

1050 Bruxelles

Tel. : 02/502.60.01

Fax : 02/502.59.05

Site Internet : via le site Internet de la Région

de Bruxelles-Capitale : 

http://www.bruxelles.irisnet.be

III. Effectifs en termes de personnel

2 médecins inspecteurs ;

2 médecins inspecteurs d’hygiène ;

4 infirmières ;

+ le personnel administratif

IV. Cadre légal – L’arrêté du 27 octobre 2005 du Collège

réuni portant désignation des fonctionnai-

res et agents des services du Collège réuni

de la Commission communautaire commu-

ne de Bruxelles-Capitale chargés de la sur-

veillance de l’application des dispositions

légales et réglementaires par les établisse-

ments et services hospitaliers et médico-

sociaux relevant de la compétence de la

Commission communautaire commune de

Bruxelles-Capitale ;

– La loi sur les hôpitaux, coordonnée le

7 août 1987 ;

– L'ordonnance du 17 juillet 1997 relative à

l’agrément et aux subventions des services

de santé mentale ;

– L’arrêté royal du 1er mars 1971 relatif à la

prophylaxie des maladies transmissibles,

tel que modifié par l’arrêté du Collège réu-

ni de la Commission communautaire com-
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mune de la Région de Bruxelles-Capitale

du 19 février 2004 ;

– L’ordonnance du 19 juillet 2007 relative à

la politique de prévention en santé106.

V. Compétences

1. Généralités

2. 6 Compétence de contrôle 6 Accès aux lieux

6 Fouilles

6 Perquisition107

� Saisie

6 Recueil d’informations

6 Consultation des pièces

� Prise de déclarations ou de témoignages

� Fouille

6 Rédaction de procès-verbal : valeur pro-

bante : faisant foi jusqu’à preuve du con-

traire

� Usage de la contrainte

� Arrestation

� Accès à une banque de données

3. Initiative de l’intervention 6 Sur propre initiative

6 Sur plainte d’un tiers

6 À la requête des ministres compétents

6 Sur base d’informations reçues de tiers108

� Autre

4. � Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi

106 Cette ordonnance – qui confère des pouvoirs plus étendus aux médecins inspecteurs
d’hygiène – entrera en vigueur sous peu, dès que ses arrêtés d’exécution auront été pris.

107 Sous différentes conditions, dans les lieux où est présumée ou constatée une source de
contamination, afin de prendre des mesures prophylactiques.

108 Le bourgmestre doit transmettre la déclaration d’une maladie transmissible au médecin
inspecteur d’hygiène de la Commission communautaire commune.
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5. 6 Compétence régulatrice 6 Prendre ou faire prendre des mesures pro-

phylactiques

6 Ordonner l’arrêt ou la fermeture totale ou

partielle du lieu, de l’espace ou de l’instal-

lation qui peut être la cause de la contami-

nation

6. � Règlement administratif � Amende administrative

� Perception immédiate

� Avertissement

� Retrait ou suspension d’une autorisation/

retrait ou suspension d’une carte d’identifi-

cation

� Autre

7. Autre 6 Requérir l’assistance de la police

VI. Rapport annuel �

VII. Organe de contrôle

VIII. Carte de légitimation 6

IX. Varia 6 Collecte et échange de données avec

d'autres autorités de santé nationales,

étrangères ou internationales, compétentes

en la matière en vue de la prévention de la

propagation d’infections

6 Peine d’amende et/ou d’emprisonnement

à l’égard de ceux qui empêche ou entra-

vent l’exercice des compétences des mé-

decins inspecteurs d’hygiène
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X. Organigramme Les Services du Collège réuni de la Commis-

sion communautaire commune de Bruxelles-

Capitale sont organisés en 5 directions :

(1) la Direction de services d’appui, composée

du Service de l’Inspection et du Service de

l’Infrastructure ;

(2) la Direction des Services généraux, com-

posée du Service des Ressources humaines

et du Service de l’Économat et de l’Infor-

matique ;

(3) la Direction de la Santé ;

(4) la Direction de l’Aide aux personnes ;

(5) la Direction de la Comptabilité et du Bud-

get.

Relèvent également des Services du Collège

réuni de la COCOM : le Service linguistique ;

l’Observatoire de la Santé et du Social ; ainsi

que le Centre de santé mentale « Rivage – den

Zaet ».

Comité P BID frans.fm  Page 159  Wednesday, February 6, 2008  2:13 PM



Comité P BID frans.fm  Page 160  Wednesday, February 6, 2008  2:13 PM



5. RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE

Comité P BID frans.fm  Page 161  Wednesday, February 6, 2008  2:13 PM



Comité P BID frans.fm  Page 162  Wednesday, February 6, 2008  2:13 PM



Vue d’ensemble des services spéciaux d’inspection et de leurs compétences respectives 163

5.1 DIRECTION DE L’INSPECTION RÉGIONALE DE L’EMPLOI 
(ADMINISTRATION DE L’ÉCONOMIE ET DE L’EMPLOI)

I. Description générale La Direction de l’Inspection régionale de l’Em-

ploi – dénommée « inspection sociale » jus-

qu’en 2005 – est l’une des directions de l’Ad-

ministration de l’Économie et de l’Emploi. Elle

veille à la bonne application des législations

sociales dont la surveillance lui a été confiée.

Concrètement, les missions de l’Inspection ré-

gionale de l’Emploi consistent à :

(1) Informer les employeurs et les travailleurs

au sujet des législations sociales pour les-

quelles elle est  compétente ;

(2) Prévenir les infractions à ces législations ;

(3) Constater les situations d’infraction et les

porter à la connaissance des autorités judi-

ciaires.

II. Coordonnées Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale

Direction de l’Inspection régionale de l’Emploi

Boulevard du Jardin Botanique 20

1035 Bruxelles

Tel. : 02/800.35.00

Fax : 02/800.38.07

Site Internet : http://www.brussel.irisnet.be

III. Effectifs en termes de personnel

Fin 2006, la Direction comptait 28 fonctionnai-

res, dont 24 étaient habilités à effectuer des

inspections109.

109 Le rapport d’activités 2005 précité fait état d’un accroissement significatif en personnel,
qui est la résultante de la mise en œuvre du chantier n°13 du Contrat pour l’Économie et
l’Emploi 2005-2010 conclu le 3 mars 2005 entre le Gouvernement bruxellois et les parte-
naires sociaux réunis au sein du Conseil économique et social. L’objectif de ce chantier
est l’intensification de la lutte contre le travail au noir et la fraude sociale (Idem).
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IV. Cadre légal L’Inspection régionale de l'emploi surveille

principalement la bonne application de deux

législations :

(1) Tout d’abord, la loi du 30 avril 1999 relati-

ve à l’occupation des travailleurs étrangers

et son arrêté d’exécution du 9 juin 1999.

Dans le cadre de cette loi, l'Inspection ré-

gionale de l'emploi effectue des enquêtes

préalables à la délivrance des permis de

travail et opère des contrôles non annon-

cés sur les lieux de travail. À cette occa-

sion, elle informe les travailleurs et les

employeurs de leurs droits et obligations ;

elle veille à ce que les dispositions légales

soient respectées ; elle vérifie que les tra-

vailleurs soumis à l’obligation de posséder

un permis de travail en possède effective-

ment un.

(2) Ensuite, l’ordonnance du 26 juin 2003 rela-

tive à la gestion mixte du marché de l’em-

ploi dans la Région de Bruxelles-Capitale

et son arrêté d’exécution du 15 avril 2004.

Dans le cadre de cette ordonnance, l'Ins-

pection régionale de l'emploi effectue des

enquêtes préalables à l’octroi d’un agré-

ment aux agences d’emploi privées (agen-

ces de travail intérimaire, de sélection et de

recrutement, de placement, d’outplace-

ment…) ; elle vérifie que les conditions

d’octroi de l’agrément sont effectivement

respectées110. La surveillance exercée dans

le cadre de l’ordonnance du 26 juin 2003

l’est en majeure partie à la demande de la

Direction de la Politique de l’Emploi et de

110 Pour un bref aperçu des tâches du service d’inspection en relation avec la législation
dont il a la surveillance, voir www.bruxelles.irisnet.be.
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l'Économie plurielle de la Région de

Bruxelles-Capitale111.

V. Compétences

1. Généralités En vertu de l’article 11, 2ème alinéa de la loi

précitée du 30 avril 1999, l'Inspection régiona-

le de l'emploi dispose des pouvoirs conférés

par la loi du 16 novembre 1972  concernant

l’inspection du travail.

L’utilisation de ces compétences spécifiques se

limite toutefois au contexte de la surveillance

de la loi du 30 avril 1999 et de son arrêté

d’exécution et ne s’étend en aucun cas au con-

texte de la surveillance de l’ordonnance du

26 juin 2003 et de ses arrêtés d’exécution. Les

compétences mises à la disposition de l’Ins-

pection régionale de l'emploi dans ce dernier

contexte sont mentionnées aux articles 16 à 19

de l’ordonnance précitée.

2. 6 Compétence de contrôle 6 Accès aux lieux

6 Fouilles

� Perquisition

6 Saisie

6 Recueil d’informations

6 Consultation des pièces

6 Prise de déclarations ou de témoignages

� Fouille

6 Rédaction de procès-verbal : valeur pro-

bante : faisant foi jusqu’à preuve du con-

traire

� Usage de la contrainte

111 Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale, Administration de l’Économie et de
l’Emploi, o.c., p. 55.
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� Arrestation

6 Accès à une banque de données112

3. Initiative de l’intervention 6 Sur propre initiative

6 Sur plainte d’un tiers

6 À la requête des autorités judiciaires

6 Sur base d’informations reçues de tiers

� Autre

4. 6 Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi

5. 6 Compétence régulatrice

6. 6 Règlement administratif � Amende administrative

� Perception immédiate

6 Avertissement

� Retrait ou suspension d’une autorisation/

retrait ou suspension d’une carte d’identifi-

cation

6 Autre : fixer un délai au contrevenant pour

se mettre en ordre

7. Autre 6 Ordonner l’apposition de documents dont

l’apposition est prévue par les législations

dont ils exercent la surveillance

6 Établir ou délivrer tout document rempla-

çant ceux visés par les législations dont ils

ont la surveillance

6 Une action en cessation peut-être introdui-

te

6 Dans le cadre de l’exercice de leurs mis-

sions, les inspecteurs peuvent requérir l’as-

sistance de la police.

112 La Direction de l’Inspection régionale de l’emploi dispose d’un accès (limité) au registre
national des personnes physiques, au V.L.A.S. (Office des Étrangers) ; P.E.R.T.A. (infor-
matisation du service de l'immigration du Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale) ;
EURO D.B. et à la Banque-Carrefour des Entreprises (B.C.E).
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VI. Rapport annuel 6

VII. Organe de contrôle La Direction de l’Inspection régionale de l’Em-

ploi dépend de l’Administration de l’Économie

et de l’Emploi, qui dépend à son tour du Mi-

nistère de la Région de Bruxelles-Capitale.

L’article 20 de la loi du 30 avril 1999 prévoit

que le gouvernement fédéral, en collaboration

avec les autorités compétentes, fera chaque

année rapport aux Chambres législatives sur

l'application de la loi précité. Ce rapport est en

outre communiqué au Conseil consultatif pour

l’occupation des travailleurs étrangers. Dans le

cadre de la loi du 30 avril 1999, il convient de

faire référence également à l’article 4sexies de

la loi du 16 novembre 1972 concernant l’ins-

pection du travail, qui habilite spécialement le

président du tribunal de travail à recevoir les

recours en matière de saisies pratiquées en

exécution de cette loi.

En ce qui concerne la surveillance du suivi de

l’ordonnance du 26 juin 2003, les fonctionnai-

res et agents concernés par l’inspection font

rapport au Conseil économique et social de la

Région de Bruxelles-Capitale (CESRB) du ré-

sultat des enquêtes qu'ils mènent à l'égard des

agences d'emploi privées ; à son tour, le

CESRB remet avis au Gouvernement qui sta-

tue.

VIII. Carte de légitimation 6113Voir exemplaire sur CD-rom

113 Des modifications sont actuellement en préparation en vue d’adapter le modèle actuel
de la carte de légitimation.
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IX. Varia 6 Lorsqu'ils l'estiment nécessaire, les inspec-

teurs sociaux communiquent les rensei-

gnements recueillis lors de leur enquête,

aux institutions publiques et aux institu-

tions coopérantes de sécurité sociale, aux

inspecteurs sociaux des autres services

d'inspection, ainsi qu'à tous les autres

fonctionnaires chargés du contrôle d'autres

législations ou en application d'une autre

législation, dans la mesure où ces rensei-

gnements peuvent intéresser ces derniers

dans l'exercice de la surveillance dont ils

sont chargés ou en application d'une autre

législation.

6 Sur demande, les services publics mention-

nés à l’article 6 de la loi du 16 novembre

1972 communiquent tout renseignement

que le service d’inspection estime utile.

6 Les renseignements obtenus dans le cadre

de l’exercice de la mission d’inspection

peuvent être utilisés pour l’exercice de

toutes les missions de surveillance dont ils

sont chargés.

6 Les inspecteurs peuvent échanger avec les

inspections du travail des autres états

membres de l’Organisation international

du travail tous renseignements qui peuvent

être utiles pour l’exercice de la surveillance

dont chacun d’entre eux est chargé.

6 Les inspecteurs doivent garantir le caractè-

re confidentiel des données sociales ainsi

que l’anonymat de l’auteur d’une plainte

ou dénonciation.

6 Les inspecteurs doivent exercer leur sur-

veillance de manière indépendante. Dans

le prolongement, on notera que les inspec-

teurs sont également tenus de respecter

des règles de déontologie.
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6 Toute décision sur l'action publique ou re-

lative à une amende administrative du chef

d'infraction aux législations dont ils exer-

cent la surveillance sera portée, à leur de-

mande, à la connaissance des inspecteurs

qui ont dressé procès-verbal.

6 Une peine d’emprisonnement correction-

nel et/ou d’amende est prévue en cas d’en-

trave à la surveillance prévue par la loi du

30 avril 1999 et l’ordonnance du 26 juin

2003.

X. Organigramme Fin 2006, la Direction de l’Inspection régionale

de l’emploi se composait de : 1) un directeur ;

2) un secrétariat, composé de 4 personnes ;

3) une cellule « contrôle », composée de 14

personnes ; 4) une cellule « étude et

collaboration », composée de 4 collaborateurs

et 5) une cellule « enquêtes », composée de 5

fonctionnaires.
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5.2 DIRECTION DE L’INSPECTION ÉCONOMIQUE (ADMINISTRATION 
DE L’ÉCONOMIE ET DE L’EMPLOI)

I. Description générale La Direction de l’Inspection économique relè-

ve de l’Administration de l’Économie et de

l’Emploi du Ministère de la Région de Bruxel-

les-Capitale.

L’Inspection économique assure le contrôle de

l’utilisation des fonds publics octroyés aux

PME bruxelloises dans le cadre des lois d’ex-

pansion économique. Les aides publiques oc-

troyées aux PME bruxelloises le sont à partir

du budget régional bruxellois114. Le contrôle

de leur utilisation s’inscrit donc dans une dé-

marche démocratique de vérification de l’utili-

sation des deniers publics.

Dans le cadre de cette mission d’inspection, la

Direction de l’Inspection économique vérifie

que les investissements subventionnés ont ef-

fectivement été réalisés, qu’ils n’ont pas été

114 www.bruxelles.irisnet.be. Par ailleurs la Direction de l’Inspection économique n’inter-
vient pas uniquement dans une logique de contrôle : elle est également au service des
PME bruxelloises. Ainsi, un entrepreneur bruxellois – qu’il soit bénéficiaire ou non d’une
aide publique – ne doit pas hésiter à faire part des difficultés qu’il rencontre ou des
questions qu’il se pose sur ses obligations en matière de maintien de ses investissements
subventionnés (Idem). On peut lire dans le rapport d’activités 2005 de l’Administration
de l’Économie et de l’Emploi que « La Direction de l’Inspection économique a pour mis-
sion de contrôler l’usage des subsides qui sont octroyés aux entreprises pour la réalisation
des investissements » (Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale, Administration de
l’économie et de l’emploi, Rapport d’activités 2005, Région de Bruxelles-Capitale, 2006,
p. 59)
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transférés en dehors de la Région et que les

conditions d’utilisation ont été respectées115.

La Direction de l’Inspection économique n’est

pas compétente pour les problèmes relevant

de la protection du consommateur ou du con-

trôle de l'application des réglementations éco-

nomiques belges. Il s’agit là de missions

dévolues, au niveau fédéral, à la Direction gé-

nérale du Contrôle et de la Médiation116.

II. Coordonnées Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale

Direction de l’inspection économique

Boulevard du jardin Botanique 20

1035 Bruxelles

Tel. : 02/800.35.40

Fax : 02/800.38.04

Site Internet : http://www.bruxelles.irisnet.be

III. Effectifs en termes de personnel

Selon le rapport d’activité 2005, l’effectif de la

Direction de l’Inspection économique se com-

posait, fin 2005, de 11 agents, parmi lesquels :

un directeur, un premier attaché chargé d’ef-

fectuer des missions d’inspection et également

désigné comme comptable de recettes pour la

cour des Comptes, 7 agents chargés d’effectuer

115 Idem. En cas d’infraction, le remboursement total ou partiel – selon les circonstances et
le cas échéant avec l’accord du ministre de l’Économie – des subsides accordés est exigé
et les autres avantages économiques éventuels (tels que l’exonération du précompte
immobilier et les amortissements accélérés) sont modifiés ou supprimés (voir à ce pro-
pos les articles 15 à 17 de l’ordonnance du 1er juillet 1993 et les articles 14 à 17 de
l’ordonnance du 1er avril 2004 – ces deux ordonnances seront abordées plus en détail
plus loin)) (Idem). Les sommes reçues indûment sont récupérées auprès de l’entreprise
(Ibidem, p. 61 ; voir aussi l’article 15 de l’arrêté du Gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale du 20 octobre 2005 qui sera abordé plus en détail plus loin). On
notera que, outre la législation en matière de subsides, la Direction de l’Inspection éco-
nomique est confrontée à d’autres matières, telles que les réglementations comptables et
urbanistiques (Idem).

116 www.bruxelles.irisnet.be
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des missions d’inspection et 2 agents assurant

le support administratif117.

Cette situation restera inchangée jusqu’à fin

2007. Par la suite, en fonction de l’élargisse-

ment des compétences, le recrutement de 2 at-

tachés est prévu.

IV. Cadre légal La Direction de l’Inspection économique sur-

veille la bonne application de 2 ordonnan-

ces118, par lesquelles des subsides sont

octroyés aux PME bruxelloises pour la réalisa-

tion d’investissements.

Il s’agit tout d’abord de l’ordonnance du

1er avril 2004 relative aux aides régionales

pour les investissements généraux en faveur

des micro, petites ou moyennes entreprises. Il

s’agit ensuite de l’ordonnance du 1er juillet

1993 concernant la promotion de l’expansion

économique dans la Région de Bruxelles-Ca-

pitale.

V. Compétences

1. Généralités Les ordonnances susmentionnées délimitent

les domaines de contrôle de la Direction de

l’Inspection économique mais ne contiennent

pas directement de dispositions attribuant ex-

pressément des compétences aux inspecteurs

de la Direction ou réglementant en détail l’in-

tervention de ces inspecteurs.

En ce qui concerne les compétences, on ne

peut, sur base de ces ordonnances, que dédui-

117 Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale, Administration de l’économie et de
l’emploi, o.c., p. 59.

118 Et leurs arrêtés d’exécution.
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re indirectement qu’il existe une certaine obli-

gation de fournir des renseignements dans le

chef des entreprises contrôlées. En ce qui con-

cerne cette dernière question, seul l’arrêté du

Gouvernement de la Région de Bruxelles-Ca-

pitale du 20 octobre 2005 portant exécution de

l'ordonnance du 1er avril 2004 relative aux

aides régionales pour les investissements gé-

néraux en faveur des micro-, petites ou

moyennes entreprises est plus concret en la

matière : il s’inscrit dans le cadre de l’exécu-

tion de l’ordonnance du 1er avril 2004.

2. 6 Compétence de contrôle 6 Accès aux lieux

� Fouilles

� Perquisition

� Saisie

6 Recueil d’informations

6 Consultation des pièces

� Prise de déclarations ou de témoignages

� Fouille

� Rédaction de procès-verbal

 Si oui, valeur probante ?

� Usage de la contrainte

� Arrestation  Si oui, délais ?

6 Accès à une banque de données

3. Initiative de l’intervention 6 Sur propre initiative

� Sur plainte d’un tiers

� À la requête de …

6 Sur base d’informations reçues de tiers

� Autre

4. � Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi

5. � Compétence régulatrice
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6. � Règlement administratif � Amende administrative

� Perception immédiate

� Avertissement

� Retrait ou suspension d’une autorisation/

retrait ou suspension d’une carte d’identifi-

cation

� Autre

7. Autre �

VI. Rapport annuel 6

VII. Organe de contrôle La direction de l’Inspection économique dé-

pend de l’Administration de l’Économie et de

l’Emploi, qui dépend à son tour du Ministère

de la Région de Bruxelles-Capitale.

L’article 18 de l’ordonnance du 1er avril 2004

prévoit que le Gouvernement communique

annuellement au Conseil de la Région de

Bruxelles-Capitale et au Conseil économique

et social de la Région de Bruxelles-Capitale, un

rapport exposant la politique d'expansion éco-

nomique menée au cours de l'année civile pré-

cédente.

L’article 21 de l’ordonnance du 1er juillet 1993

prévoit également une obligation annuelle de

rendre compte.

VIII. Carte de légitimation �119

119 Les membres du personnel ne disposent pas d’une carte de légitimation spécifique ; ils
se présentent à l’aide de leur carte de visite (voir exemplaire sur le CD-rom) et sont tou-
jours munis des documents principaux relatifs à un dossier d’investissement.
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IX. Varia 6 Lors d’une inspection, la direction de l’Ins-

pection économique ne se limite pas à vé-

rifier l’existence d’éventuelles infractions.

Elle informe aussi l’entreprise de manière

préventive sur les infractions potentielles

et fournit, le cas échéant, des informations

complémentaires quant aux possibilités de

subvention120.

6 Les organismes agrées ont certaines obli-

gations qui visent à faciliter le contrôle de

l’Inspection économique.

X. Organigramme À partir du 1er janvier 2008, la Direction de

l’Inspection économique sera dirigée par un

premier attaché qui sera chargé de ce qu’on

appellera la « fonction dirigeante ». Trois servi-

ces relèveront de sa compétence : 1) le service

« Ordonnance du 1er juillet 1993 », qui sera

composé d’un attaché ; 2) le service

« Ordonnance du 1er avril 2004 », qui sera com-

posé d’un attaché, d’un assistant, deux adjoints

et de deux fonctionnaires revêtus du grade

d’assistant placés par le ministère compétent

via la mobilité interne ; 3) le service « tâches

administratives », qui sera composé de 2 mem-

bres du personnel.

120 Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale, Administration de l’économie et de
l’emploi, o.c., p. 59.
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5.3 DIRECTION DES TAXIS ET DES TRANSPORTS RÉGULIERS 
SPECIALISES (ADMINISTRATION DE L’ÉQUIPEMENT ET DES 
DÉPLACEMENTS)

I. Description générale La Direction des Taxis et des Transports régu-

liers spécialisés relève de l’Administration de

l’Équipement et des Déplacements de la Ré-

gion de Bruxelles-Capitale.

Il s’agit d’une instance régionale en charge des

taxis et de la location de véhicules avec chauf-

feur sur le territoire de la Région de Bruxelles-

Capitale. Plus concrètement, la Direction des

Taxis et des Transports réguliers spécialisés as-

sure la gestion administrative et la surveillance

de 1178 taxis (dont 67 adaptés aux personnes

à mobilité réduite) ainsi que 219 véhicules de

location avec chauffeurs121. Elle est également

compétente pour recevoir des plaintes en la

matière122.

II. Coordonnées Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale

Direction des Taxis et des Transports réguliers

spécialisés

C.C.N.

Rue du Progrès 80

1035 Bruxelles

Tel. : 02/204.27.62

Fax : 02/204.15.21

Sites Internet :www.bruxelles.irisnet.be

www.taxi.irisnet.be

www.brusselstaxi.be

121 www.bruxelles.irisnet.be
122 Via un appel gratuit vers un central téléphonique multilingue ou directement via le site

Internet www.brusselstaxi.be. On notera en outre que l’on peut s’adresser à cette Direc-
tion concernant des demandes d’informations diverses, des déclarations d’objets perdus/
trouvés provenant tant des utilisateurs que des professionnels (Idem).
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III. Effectifs en termes de personnel

La Direction des Taxis et des Transports régu-

liers spécialisés compte 5 contrôleurs en servi-

ce. Le plan de recrutement 2007bis prévoit un

élargissement du cadre du personnel de 4

nouveaux membres.

IV. Cadre légal Le service de contrôle de la Direction des

Taxis et des Transports réguliers spécialisés

trouve son fondement légal à l’article 37 de

l’ordonnance du 27 avril 1995 relative aux ser-

vices de taxis et aux services de location de

voitures avec chauffeur.

V. Compétences

1. Généralités En vertu de l’article 37, 1er alinéa de l’ordon-

nance du 27 avril 1995 précitée, la Direction

est compétente pour rechercher et constater

par procès-verbal les infractions à l’ordonnan-

ce précitée, aux arrêtés pris en exécution de

celle-ci ou aux conditions des autorisations dé-

livrées en vertu de celle-ci. Cette compétence

est octroyée plus précisément aux fonctionnai-

res et agents de la Région de Bruxelles-Capita-

le qui sont désignés à cette fin par le

gouvernement de la Région de Bruxelles-Capi-

tale et qui se voient accorder par le gouverne-

ment de la Région la qualité d'agent ou

d'officier de police judiciaire.

Les fonctionnaires et agents préqualifiés sont

également habilités à constater et dresser pro-

cès-verbal et prendre toute mesure nécessaire

dès qu'un véhicule occupe sans autorisation

un emplacement réservé aux taxis.
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2. 6 Compétence de contrôle � Accès aux lieux

� Fouilles

� Perquisition

6 Saisie

� Recueil d’informations

� Consultation des pièces

� Prise de déclarations ou de témoignages

� Fouille

6 Rédaction de procès-verbal : valeur pro-

bante : faisant foi jusqu'à inscription de

faux

� Usage de la contrainte

� Arrestation

� Accès à une banque de données

3. Initiative de l’intervention 6 Sur propre initiative

� Sur plainte d’un tiers

� À la requête de…

� Sur base d’informations reçues de tiers

� Autre

4. � Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi

5. � Compétence régulatrice

6. � Règlement administratif � Amende administrative

� Perception immédiate

� Avertissement

� Retrait ou suspension d’une autorisation/

retrait ou suspension d’une carte d’identifi-

cation

� Autre

7. Autre �…

VI. Rapport annuel 6
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VII. Organe de contrôle La Direction des Taxis et des Transports régu-

liers spécialisés relève de l’Administration de

l’Équipement et de Déplacement de la Région

de Bruxelles-Capitale, qui à son tour relève du

Ministère de la région de Bruxelles-Capitale.

VIII. Carte de légitimation 6 Voir exemplaire sur CD-rom

IX. Varia 6 Copie des procès-verbaux est adressée au

délinquant dans les huit jours ouvrables de

la constatation des infractions.

X. Organigramme Voir ci-après.
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5.4 DIRECTION GESTION DES PROGRAMMES (ADMINISTRATION DE 
L’ÉQUIPEMENT ET DES DÉPLACEMENTS)

I. Description générale La Direction Gestion des Programmes relève

de l’Administration de l’Équipement et des Dé-

placements de la Région de Bruxelles-Capita-

le.

Elle a pour mission de consolider en une pro-

grammation, un planning pluriannuel et un

budget régional annuel, les programmes spé-

cifiques, les projets et initiatives relatifs aux

compétences de l’Administration de l’Équipe-

ment et des Déplacements de la Région de

Bruxelles-Capitale. Pour chaque projet et pro-

gramme spécifique, elle coordonne, aux éta-

pes clés, les partenaires internes et externes,

s’assure en permanence du respect du plan-

ning, des objectifs attendus et de l’utilisation

des moyens financiers correspondants.

La Direction Gestion des Programmes gère

également la coordination des chantiers sur

voiries régionales et certaines voiries commu-

nales123. Cette dernière mission est exercée

par l’intermédiaire de la Cellule Coordination

des chantiers.

La Cellule de Coordination des chantiers assu-

me un certain nombre de tâches pour le comp-

te du gestionnaire des voiries de la Région (la

Direction Gestion et Entretien des voiries124)

et assure le secrétariat de la Commission de

Coordination des Chantiers. Pour remplir ses

123 www.bruxelles.irisnet.be
124 Il convient de noter que certains membres de la Cellule District de cette direction sont

revêtus de la qualité d’officier de police judiciaire.
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missions, la Cellule dispose de 4 sections. Les

missions d’inspection sont exercées par la sec-

tion terrain125. Cette dernière est chargée des

analyses techniques de tous les documents qui

parviennent à la cellule (demande d’autorisa-

tion, dérogation, plan, etc.). Les contrôleurs

doivent en outre vérifier sur le terrain le res-

pect des conditions énoncées et, le cas

échéant, dresser un procès-verbal d’infraction.

À cette fin, ils ont qualité d’officier de police

judiciaire. Dans certains cas, ils doivent égale-

ment réaliser des états des lieux avant et après

travaux. Ils gèrent également les plaintes rela-

tives aux chantiers126.

II. Coordonnées Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale

Direction Gestion des Programmes

C.C.N.

Rue du Progrès 80

1035 Bruxelles

Tel. : 02/204.20.79

Fax : 02/204.15.33

E-mail : coordiwerf@mbhg.irisnet.be

coordichantier@mrbc.irisnet.be

Sites Internet : www.bruxelles.irisnet.be

www.coordi.irisnet.be

III. Effectifs en termes de personnel

Le service d’inspection de la Direction Gestion

des Programmes fait partie de la section terrain

de la Cellule Coordination des chantiers127.

Cette section se compose de 12 personnes,

parmi lesquelles 6 personnes sont chargées

d’effectuer les contrôles ; une personne est

125 Les autres sections étant : la section administration ; la section cartographie et la section
informatique (idem).

126 Idem.
127 Voir à ce propos sous la rubrique I de la fiche.
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chargée des missions administratives du servi-

ce128.

IV. Cadre légal La compétence de contrôle de la Direction

gestion des Programmes trouve son fonde-

ment légal à l’article 23, 2ème alinéa, de l’or-

donnance du 5 mars 1998 relative à la

coordination et à l'organisation des chantiers

en voie publique en Région de Bruxelles-Ca-

pitale.

V. Compétences

1. Généralités

2. 6 Compétence de contrôle 6 Accès aux lieux

� Fouilles

� Perquisition

6 Saisie

6 Recueil d’informations

6 Consultation des pièces

6 Prise de déclarations ou de témoignages

� Fouille

6 Rédaction de procès-verbal : valeur pro-

bante : faisant foi jusqu’à preuve du con-

traire

� Usage de la contrainte

� Arrestation

� Accès à une banque de données

3. Initiative de l’intervention 6 Sur propre initiative

6 Sur plainte d’un tiers

6 À la requête de …

6 Sur base d’informations reçues de tiers

� Autre

128 Voir à ce propos sous la rubrique I de la fiche.
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4. 6 Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi

5. 6 Compétence régulatrice

6. 6 Règlement administratif 6 Amende administrative

� Perception immédiate

� Avertissement

� Retrait ou suspension d’une autorisation/

retrait ou suspension d’une carte d’identifi-

cation

� Autre

7. Autre 6 Les inspecteurs peuvent requérir l’assistan-

ce de la police dans l’exercice de leurs mis-

sions.

VI. Rapport annuel �

VII. Organe de contrôle La Direction Gestion des Programmes relève

de l’Administration de l’Équipement et des Dé-

placements, qui relève à son tour du Ministère

de la Région de Bruxelles-Capitale.

De par le fait qu’ils sont revêtus de la qualité

d’officier de police judiciaire, les inspecteurs

concernés sont placés sous la surveillance du

procureur général près la Cour d’appel.

VIII. Carte de légitimation 6 Voir exemplaire sur CD-rom

IX. Varia 6 Les inspecteurs doivent prêter serment.

X. Organigramme
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5.5 DIRECTION DE L’URBANISME (ADMINISTRATION DE 
L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DU LOGEMENT)

I. Description générale La Direction de l’Urbanisme relève de l’Admi-

nistration de l’Aménagement du territoire et du

Logement de la Région de Bruxelles-Capitale.

Les principales missions de cette Direction

consistent à :

(1) émettre un avis conforme sur les deman-

des de permis/certificats d’urbanisme et

permis/certificats de lotir introduites par

les particuliers et délivrées par le collège

des bourgmestre et échevins de la commu-

ne concernée ;

(2) gérer les demandes et délivrer les permis/

certificats d’urbanisme et les permis/certifi-

cats de lotir relevant de la compétence du

fonctionnaire délégué ;

(3) gérer les dossiers d’infractions

urbanistiques ;

(4) instruire les rapports et les études d’inci-

dences liés aux demandes d’urbanisme ;

(5) instruire les plans particuliers d’affectation

du sol (PPAS) qui conditionnent la déli-

vrance des permis d’urbanisme, ainsi que

les règlements communaux d’urbanisme

(RCU).

Les missions de la Direction de l’Urbanisme

sont accomplies en collaboration avec les dix-

neuf communes de la Région et en relation

étroite avec d’autres Directions de l’Adminis-

tration de l’Aménagement du Territoire et du

Logement et du Ministère ainsi qu’avec

d’autres instances régionales129.

129 www.bruxelles.irisnet.be.
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II. Coordonnées Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale

Administration de l’Aménagement du territoire

et du Logement

Direction de l’Urbanisme

C.C.N.

Rue du progrès 80

1035 Bruxelles

Tel. : 02/204.23.77

Fax : 02/204.15.23

Site Internet : www.bruxelles.irisnet.be

III. Effectifs en termes de personnel

La Direction de l’Urbanisme compte 50

personnes ; la cellule « infractions » compte 2

personnes.

IV. Cadre légal La Direction de l’Urbanisme est compétente

pour surveiller la bonne application de l’arrêté

du Gouvernement de la Région de Bruxelles-

Capitale du 9 avril 2004 adoptant le Code

bruxellois de l'aménagement du territoire (CO-

BAT), plus particulièrement les dispositions de

cet arrêté qui entrent dans la sphère de com-

pétence de la Direction. Ces dispositions re-

prennent les dispositions de l’ordonnance

organique de la planification et de l'urbanisme

du 29 août 1991, abrogée entre-temps.

V. Compétences

1. Généralités Les articles 300 et 304 du Titre X du COBAT

posent un certain nombre d’actes constitutifs

d’infraction en matière d’aménagement du ter-

ritoire. Il s’agit notamment d’infractions con-

cernant des matières ressortant à la

compétence de la Direction de l’Urbanisme.

Les autres dispositions du Titre X du COBAT

confèrent certaines compétences à la Direction
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de l’Urbanisme pour pouvoir exercer sa sur-

veillance en la matière.

2. 6 Compétence de contrôle 6 Accès aux lieux

6 Fouilles

6 Perquisition

� Saisie

� Recueil d’informations

� Consultation des pièces

� Prise de déclarations ou de témoignages

� Fouille

6 Rédaction de procès-verbal : valeur pro-

bante : non précisée et donc avec valeur

de simples renseignements

� Usage de la contrainte

� Arrestation

6 Accès à une banque de données130

3. Initiative de l’intervention 6 Sur propre initiative

6 Sur plainte d’un tiers131

� À la requête de…

� Sur base d’informations reçues de tiers

� Autre

4. � Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi

5. 6 Compétence régulatrice

6. 6 Règlement administratif 6 Amende administrative

� Perception immédiate

6 Avertissement

� Retrait ou suspension d’une autorisation/

retrait ou suspension d’une carte d’identifi-

cation

� Autre

130 La Direction de l’Urbanisme a accès à la banque de données « Coface Euro D.B. ».
131 La Direction de l’Urbanisme n’intervient que sur base d’une plainte écrite.
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7. Autre � …

VI. Rapport annuel 6

VII. Organe de contrôle La Direction de l’Urbanisme relève de l’Admi-

nistration de l’Aménagement du territoire et du

Logement, qui relève à son tour du Ministère

de la Région de Bruxelles-Capitale.

Du reste, on signalera en particulier qu’il ne

peut être procédé à une perquisition qu’en

vertu d’une autorisation du juge au tribunal de

police.

En ce qui concerne la compétence régulatrice des inspecteurs (à savoir en ce

qui concerne leur compétence d’ordonner l’in-

terruption des travaux), des mécanismes de

contrôle sont légalement prévu notamment au

niveau du fonctionnaire habilité et au niveau

du juge des référés.

VIII. Carte de légitimation 6 Voir exemplaire sur CD-rom

IX. Varia 6 Quiconque aura mis obstacle à l'exercice

du droit de visite des inspecteurs est punis-

sable. Il en va de même pour celui aura

poursuivi les travaux ou actes en violation

de l'ordre d'interrompre.

X. Organigramme Voir ci-après.
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5.6 DIRECTION DES MONUMENTS ET SITES (ADMINISTRATION DE 
L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DU LOGEMENT)

I. Description générale La Direction des Monuments et Sites relève de

l’Administration de l’Aménagement du territoi-

re et du Logement du Ministère de la Région

de Bruxelles-Capitale.

Ses principales missions consistent à :

(1) assurer la protection du patrimoine immo-

bilier (monuments et sites); (2) instruire les de-

mandes relatives aux travaux de restauration

au patrimoine protégé et surveiller leur bonne

exécution; (3) gérer le patrimoine archéologi-

que; et (4) informer et sensibiliser le public

(Journées du Patrimoine, expositions, publica-

tions...)132.

II. Coordonnées Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale

Directie des Monuments et Sites

C.C.N.

Rue du Progrès 80

1035 Bruxelles

Tel. : 02/204.25.75

Fax : 02/204.15.22

E-mail: broh.monumenten@mbhg.irisnet.be

Sites Internet : www.bruxelles.irisnet.be

www.monument.irisnet.be

III. Effectifs en termes de personnel

Le service d’inspection de la Direction des Mo-

numents et Sites est composée de 3 attachés.

132 www.monument.irisnet.be Plus loin dans le Site, la mission de la Direction des Monu-
ments et Sites est décrite comme suit : « Elle (la Direction des Monuments et Sites) instruit
les demandes de protection du patrimoine immobilier, le classement ou l’inscription sur
la liste de sauvegarde, les demandes de travaux, restauration-conservation, à des biens
protégés et les demandes de subsides ». 
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IV. Cadre légal La Direction des Monuments et Sites est com-

pétente pour surveiller la bonne application

de l’arrêté du Gouvernement de la Région de

Bruxelles-Capitale du 9 avril 2004 adoptant le

Code bruxellois de l’aménagement du territoi-

re (COBAT), plus particulièrement les disposi-

tions de cet arrêté qui entrent dans la sphère

de compétence de la Direction. Ces disposi-

tions sont reprises sous le Titre V du COBAT,

qui reprend les dispositions de l’ordonnance

organique de la planification et de l’urbanisme

du 29 août 1991, abrogée entre-temps.

La Direction est en outre compétente pour sur-

veiller les arrêtés d’exécution relatifs au CO-

BAT.

V. Compétences

1. Généralités Les articles 300 et 304 du Titre X du COBAT

posent un certain nombre d’actes constitutifs

d’infraction en matière d’aménagement du ter-

ritoire. Il s’agit notamment d’infractions aux

dispositions visant à proteger le patrimoine

immobilier. Les autres dispositions du Titre X

du COBAT confèrent certaines compétences à

la Direction des Monuments et Sites pour pou-

voir exercer sa surveillance en la matière.

2. 6 Compétence de contrôle 6 Accès aux lieux

6 Fouilles

6 Perquisition

� Saisie

� Recueil d’informations

� Consultation des pièces

� Prise de déclarations ou de témoignages

� Fouille
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6 Rédaction de procès-verbal : valeur

probante : non précisée et donc avec va-

leur de simples renseignements

� Usage de la contrainte

� Arrestation

6 Accès à une banque de données

3. Initiative de l’intervention 6 Sur propre initiative

6 Sur plainte d’un tiers

6 À la requête de…

6 Sur base d’informations reçues de tiers

� Autre

4. � Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi

5. 6 Compétence régulatrice

6. � Règlement administratif � Amende administrative

� Perception immédiate

� Avertissement

� Retrait ou suspension d’une autorisation/

retrait ou suspension d’une carte d’identifi-

cation

� Autre

7. Autre � …

VI. Rapport annuel �

VII. Organe de contrôle La Direction des Monuments et Sites relève de

l’Administration de l’Aménagement du territoi-

re et du Logement, qui à son tour relève du Mi-

nistère de la Région de Bruxelles-Capitale.

Du reste, on signalera en particulier qu’il ne

peut être procédé à une perquisition qu’en

vertu d’une autorisation du juge au tribunal de

police.
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En ce qui concerne la compétence régulatrice

des inspecteurs (à savoir en ce qui concerne

leur compétence d’ordonner l’interruption des

travaux), des mécanismes de contrôle sont lé-

galement prévu notamment au niveau du

fonctionnaire habilité et au niveau du juge des

référés.

VIII. Carte de légitimation �133

IX. Varia 6 Quiconque aura mis obstacle à l'exercice

du droit de visite des inspecteurs est punis-

sable. Il en va de même pour celui aura

poursuivi les travaux ou actes en violation

de l'ordre d'interrompre.

X. Organigramme134

133 Une carte de légitimation est prévue, mais n’est pas encore disponible.
134 Voir sous le point III de la fiche : l’un des trois attachés dirige le service d’inspection ; les

deux autres sont ses remplaçants.
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5.7 DIRECTION DE L’INSPECTION RÉGIONALE DU LOGEMENT 
(ADMINISTRATION DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DU 
LOGEMENT)

I. Description générale La Direction de l’Inspection régionale du Loge-

ment relève de l’Administration de l’Aménage-

ment du territoire et du Logement de la Région

de Bruxelles-Capitale.

Dans le contexte du droit de chacun à un lo-

gement décent, tel que garantit par la Consti-

tution, la Direction de l’Inspection régionale

du Logement a été créée pour veiller à assurer

le droit à un logement décent aux locataires et

aux occupants. À cette fin, le service dispose

de juristes, de coordinateurs administratifs,

d’inspecteurs et d’assistantes sociales135. La

Direction veille plus particulièrement au res-

pect du Code bruxellois du logement136.

II. Coordonnées Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale

Administration de l’Aménagement du territoire

et du Logement

Direction de l’Inspection régionale du Loge-

ment

C.C.N.

Rue du progrès 80

1035 Bruxelles

Tel. : 02/204.12.40

Fax : 02/204.12.73

Site Internet : www.bruxelles.irisnet.be

135 www.bruxelles.irisnet.be.
136 Idem.
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III. Effectifs en termes de personnel

À la date du 1er mai 2007, le personnel de la

Direction de l’Inspection régionale du Loge-

ment se composait de 28 personnes.

IV. Cadre légal Les missions de la Direction de l’Inspection ré-

gionale du Logement sont décrites au Chapitre

Ier du Titre III de l’ordonnance du 17 juillet

2003 portant le Code bruxellois du Logement.

Ce chapitre est intitulé « Des exigences de sé-

curité, de salubrité et d'équipement des

logements » et décrit clairement la mission de

la Direction, à savoir : veiller, en Région

bruxelloise, à l’accès de tous à un logement

qui répond aux normes minimales en matière

de sécurité, de salubrité et d’équipement. Cer-

tains aspects du Code du Logement ont fait

l’objet d’un développement plus détaillé dans

le cadre de l’arrêté du Gouvernement de la Ré-

gion de Bruxelles-Capitale du 19 février 2004.

V. Compétences

1. Généralités Les compétences de la Direction sont liées aux

tâches qui lui sont conférées afin de remplir sa

mission telle que décrite de manière générale

sous le point IV de la présente fiche. Ces tâ-

ches consistent à :

(1) délivrer l’attestation de conformité, valable

6 ans et renouvelable, obligatoire pour les

logements de 28 m et moins (surface habi-

table) ou meublés. Cette attestation doit

être demandée par le bailleur avant toute

mise en location ;

(2) délivrer le certificat de conformité, pour

tous les logements. Ce certificat est faculta-

tif. Lorsque le bailleur le demande, une vi-
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site du logement est effectuée d’office par

la Direction ;

(3) délivrer l’attestation de contrôle de confor-

mité à la demande du bailleur lorsque ce

dernier a effectué les travaux nécessaires

dans un logement auparavant interdit à la

location soit par la direction sur base du

Code du Logement, soit par le bourgmes-

tre sur base de l’article 135 de la nouvelle

loi communale ;

(4) effectuer les enquêtes suite aux plaintes

déposées, par les locataires, les commu-

nes, les CPAS, etc. ou sur propre initiative.

Dans ce dernier cas, aucune attestation ou

certificat ne seront délivrés d’office même

si le logement respecte les normes137.

L’article 4 de l’ordonnance du 17 juillet 2003

constitue la norme sur base de laquelle la con-

formité des logements est examinée. On note-

ra que des frais administratifs sont imputés au

citoyen pour la délivrance de ces différentes

attestations.

2. 6 Compétence de contrôle 6 Accès aux lieux

� Fouilles

� Perquisition

� Saisie

6 Recueil d’informations

� Consultation des pièces

� Prise de déclarations ou de témoignages

� Fouille

6 Rédaction de procès-verbal : valeur pro-

bante : sans autre précision et donc avec

valeur de simples renseignements

� Usage de la contrainte

137 Voir à ce propos www.bruxelles.irisnet.be
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� Arrestation

� Accès à une banque de données138

3. Initiative de l’intervention 6 Sur propre initiative139

6 Sur plainte d’un tiers140

6 À la requête des personnes désireuses

d’obtenir l’une des attestations décrites ci-

dessus

� Sur base d’informations reçues de tiers

� Autre

4. � Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi

5. 6 Compétence régulatrice

6. 6 Règlement administratif 6 Amende administrative

� Perception immédiate

� Avertissement

6 Retrait ou suspension d’une autorisation/

retrait ou suspension d’une carte d’identifi-

cation

6 Autre

7. Autre 6 Demander l’avis d’un expert

VI. Rapport annuel �141

138 La Direction de l’Inspection régionale du Logement ne dispose pas d’un accès direct à
une banque de données (qu’elle soit publique ou privée). Cela n’empêche qu’il arrive
que dans le cadre de certains dossiers, la Direction fait appel au SPF Finances afin
d’obtenir un extrait du registre cadastral relatif à un certain bien immobilier. La Direction
adresse également des demandes ponctuelles aux administrations communales de la
Région bruxelloise afin d’obtenir un extrait du registre de la population.

139 Voir à ce propos le point V.1 de la présente fiche.
140 Voir à ce propos le point V.1 de la présente fiche.
141 La Direction de l’Inspection régionale du Logement ne publie pas de rapport annuel

d’activités, mais fournit un aperçu des activités de l’année écoulée à son ministre de
tutelle ainsi qu’aux autorités hiérarchiques.
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VII. Organe de contrôle La Direction de l’Inspection régionale du Loge-

ment relève de l’Administration de l’Aménage-

ment du Territoire et du Logement, qui relève

à son tour du Ministère de la Région de

Bruxelles-Capitale.

On signalera en outre que l’ordonnance du

17 juillet 2003 prévoit des voies de recours en

cas de décision négative de la part de la Direc-

tion ainsi que lorsqu’une amende administrati-

ve est infligée.

VIII. Carte de légitimation 6142Voir exemplaire sur CD-rom

IX. Varia 6 Une liste des demandes qui ont été adres-

sées à la Direction et des suites qui y ont

été données est établies chaque année.

Cette liste est notamment transmise au

Conseil consultatif du logement

X. Organigramme Voir ci-après.

142 Cette carte de légitimation est portée par les architectes, les inspecteurs et les assistants
sociaux de la Direction de l’Inspection régionale du Logement.
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5.8 BRUXELLES ENVIRONNEMENT – INSTITUT BRUXELLOIS POUR LA 
GESTION DE L’ENVIRONNEMENT (ORGANISMES 
(PARA)RÉGIONAUX)

I. Description générale Bruxelles Environnement – Institut bruxellois

pour la gestion de l’environnement (IBGE) est

un organisme pararégional créé pour assister

la Région de Bruxelles-Capitale dans la mise

en oeuvre de sa politique. Il s’agit plus préci-

sément d’un organisme d’intérêt public de

type A143. Dans ce contexte, d’une part,

Bruxelles Environnement-IBGE est l’adminis-

tration de l’environnement et de l’énergie de la

Région de Bruxelles-Capitale : conçue à la fois

comme un organisme de recherche, de plani-

fication, d’avis et d'information, elle est aussi

un organisme d’autorisation, de surveillance et

de contrôle. D’autre part, Bruxelles Environne-

ment – IBGE joue également le rôle de régula-

teur des marchés de l’énergie pour la Région.

Dans la pratique, Bruxelles Environnement –

IBGE a pour mission de gérer les différentes

thématiques environnementales : air, eau144,

– Service spécial d’inspection –

– RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE –

– ORGANISMES (PARA)RÉGIONAUX –

Bruxelles Environnement – Institut bruxellois pour la gestion 

de l’environnement

143 www.bruxelles.irisnet.be.
144 Récemment, Bruxelles Environnement – IBGE a vu ses tâches s’élargir à celles qui rele-

vaient auparavant de la Direction de la gestion de l’eau. Il s’agit ici plus particulièrement
de la surveillance de la loi du 26 mars 1971 sur la protection des eaux de surface contre
la pollution, M.B. 1er mai 1971. Voir aussi l’ordonnance de la Région de Bruxelles-Capi-
tale du 20 octobre 2006 établissant un cadre pour la politique de l'eau, M.B. 3 novembre
2006.
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déchets, sols, espaces verts et biodiversité,

bruit, énergie, santé environnementale, éco-

mobilité, etc. Dans ce cadre, les services d’ins-

pection de Bruxelles environnement – IBGE

procèdent notamment145 au contrôle du res-

pect de la législation environnementale en gé-

néral et de celle relative aux permis

d’environnement en particulier146.

II. Coordonnées Bruxelles Environnement – IBGE

Gulledelle 100

1200 Bruxelles

Tel. : 02/775.75.11

Fax : 02/775.76.11

Sites Internet : www.bruxelles.irisnet.be ;

www.bruxellesenvironnement.be ;

www.cerbc.be ;

www.irgt-kint.be ;

www.curbain.be ;

www.irceline.be

III. Effectifs en termes de personnel

Fin 2006, l’IBGE comptait 275 agents statutai-

res et 318 agents contractuels.

IV. Cadre légal Bruxelles Environnement – IBGE a été créé en

tant qu’organisme d’intérêt public de type A

par l’arrêté royal du 8 mars 1989. L’article 3 de

cet arrêté définit les missions de Bruxelles En-

vironnement – IBGE. L’article 1er, alinéa 1er,

de l’arrêté du Gouvernement de la Région de

145 Les autres tâches n’ayant pas directement trait à l’inspection, elles ne sont pas abordées
dans le cadre de la présente fiche eu égard au propos de ce cahier. Pour de plus amples
détails, voir www.bruxelles.irisnet.be et l’article 3 de l’arrêté royal du 8 mars 1989 créant
l’Institut bruxellois pour la gestion de l’environnement. Du reste, pour une description
des tâches de Bruxelles Environnement – IBGE, voir également l’arrêté du Gouverne-
ment de la Région de Brfuxelles-Capitale du 20 septembre 2001 arrêtant le projet de plan
régional de développement, M.B. 16 octobre 2001.

146 Idem.
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Bruxelles-Capitale du 20 mai 1999 détermine

la législation sur laquelle porte concrètement

le contrôle de Bruxelles Environnement –

IBGE.

V. Compétences

1. Généralités Pour lui permettre de remplir ses missions,

Bruxelles Environnement – IBGE dispose des

compétences décrites dans l’ordonnance du

25 mars 1999 relative à la recherche, la consta-

tation, la poursuite et la répression des infrac-

tions en matière d'environnement.

2. 6 Compétence de contrôle 6 Accès aux lieux

� Fouilles

� Perquisition

� Saisie

6 Recueil d’informations

6 Consultation des pièces

6 Prise de déclarations ou de témoignages

� Fouille

6 Rédaction de procès-verbal : valeur pro-

bante : faisant foi jusqu’à preuve du con-

traire

� Usage de la contrainte

� Arrestation

� Accès à une banque de données

3. Initiative de l’intervention 6 Sur propre initiative

6 Sur plainte d’un tiers

� À la requête de…

6 Sur base d’informations reçues de tiers

6 Autre

4. � Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi

5. 6 Compétence régulatrice
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6. 6 Règlement administratif 6 Amende administrative

� Perception immédiate

6 Avertissement

6 Retrait ou suspension d’une autorisation/

retrait ou suspension d’une carte d’identifi-

cation

� Autre

7. Autre 6 Les inspecteurs peuvent demander aux

services de police de leur prêter main-for-

te.

6 Les inspecteurs peuvent se faire accompa-

gner d’experts.

6 Les inspecteurs peuvent réaliser des mesu-

res de pollution et procéder au prélève-

ment d’échantillons.

VI. Rapport annuel 6

VII. Organe de contrôle En tant qu’organisme d’intérêt public de type

A, la gestion de Bruxelles Environnement –

IBGE dépend directement du ministre de tutel-

le compétent pour les matières traitées par

l’Institut147.

On notera en particulier la possibilité d’un re-

cours auprès du Collège d’Environnement,

ouvert à toute personne justifiant d'un intérêt

contre la décision ordonnant la cessation par-

tielle ou totale d'une activité ou la fermeture

d'une ou de plusieurs installations, tel que pré-

vu par l’article 79 de l’ordonnance du 5 juin

1997 relative aux permis d'environnement.

VIII. Carte de légitimation 6 Voir exemplaire sur CD-rom

147 Idem.
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IX. Varia 6 Les compétences de police judiciaire ne

peuvent être exercées que par des agents

ayant prêté serment.

6 Dans le respect des dispositions détermi-

nées par accord de coopération approuvé

conformément à l'article 92bis, § 1er,

deuxième alinéa, de la loi spéciale de ré-

formes institutionnelles du 8 août 1980, le

Gouvernement peut arrêter des disposi-

tions relatives aux modalités de l'inspec-

tion pour toutes ou certaines catégories

d'installations. Ces dispositions ont trait

notamment aux fréquences des contrôles

et aux méthodes de mesures.

6 Est passible d'une amende administrative

de 62,5 EUR à 625 EUR toute personne qui

s'oppose aux mesures prises ou ordonnées

par les agents chargés de la surveillance,

en violation de l'article 9, § 1er de l’ordon-

nance du 25 mars 1999 ou qui s'oppose

aux visites, examens, contrôles et enquê-

tes, à la réalisation des mesures ou au pré-

lèvement d'échantillons effectués par les

agents de surveillance, en violation des

articles 12, 13 et 14 de l’ordonnance préci-

tée.

6 Est passible d'une amende administrative

de 625 EUR à 62 500 EUR toute personne

qui fait obstacle à l'organisation ou au dé-

roulement d'un élément de la procédure

d'instruction d'une demande de certificat

ou de permis d'environnement ou d'une

demande d'agrément, à l'exercice des mis-

sions des agents charges de la surveillance

des installations, des personnes agréées ou

soumises à l'enregistrement ou à l'exercice

des missions que le juge peut confier à

l'Institut.
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X. Organigramme Voir ci-après.
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5.9 AGENCE BRUXELLES-PROPRETÉ (ORGANISMES 
(PARA)RÉGIONAUX)

I. Description générale L’Agence Bruxelles-Propreté est un organisme

pararégional créé pour assister la Région de

Bruxelles-Capitale dans la mise en œuvre de

sa politique. Il s’agit plus précisément d’un or-

ganisme d’intérêt public de type A148. Dans ce

contexte, l’Agence Bruxelles-Propreté assume

ses missions selon deux grands axes d’action :

l’environnement et les déchets, d’une part et la

propreté publique, d’autre part. Les missions

d’inspection de l’Agence149 se situent au ni-

veau du premier axe d’action : l’Agence

Bruxelles-Propreté est ainsi chargée de sur-

veiller les dépôts sauvages d’immondices et de

poursuivre des comportements non respec-

tueux de la ville150.

II. Coordonnées Agence Bruxelles-Propreté

Avenue de Broqueville 12 (4ème étage)

1150 Bruxelles

Tel. : 0800/981.81 (appel gratuit) et 

02/778.08.11

Fax : 02/780.28.88

Sites Internet : www.bruxelles.irisnet.be

www.bruxelles-proprete.be

148 www.bruxelles.irisnet.be
149 Les autres tâches n’ayant pas directement trait à l’inspection, elles ne sont pas abordées

dans le cadre de la présente fiche eu égard au propos de ce cahier. Voir à ce propos
www.bruxelles.irisnet.be. Pour de plus amples détails concernant les missions de
l’Agence Bruxelles-Propreté, voir également l’arrêté du Gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale du 20 septembre 2001 arrêtant le projet de plan régional de dévelop-
pement, M.B. 16 octobre 2001, lequel prévoit la conclusion de contrat de propreté entre
l’Agence Bruxelles-Propreté et chaque commune bruxelloise (voir aussi à ce propos la
circulaire du 24 octobre 2001 du Ministre de l'Environnement et de la Propreté publique
de la Région de Bruxelles-Capitale relative au rôle des communes dans la sanction des
faits de malpropreté, M.B. 24 octobre 2001).

150 www.bruxelles.irisnet.be
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III. Effectifs en termes de personnel

L’Agence Bruxelles-Propreté emploie environ

2000 personnes, parmi lesquelles un tiers est

spécifiquement chargé des tâches d’inspection

telles qu’effectuer des contrôles, des auditions

et rédiger des procès-verbaux.

IV. Cadre légal L’Agence Bruxelles-Propreté a été créée par

l’ordonnance du 19 juillet 1990 en tant qu’or-

ganisme d’intérêt public de type A doté de la

personnalité juridique. L’article 7, § 3, de cette

ordonnance définit les missions d’inspection

de l’Agence.

L’article 2 de l’arrêté du Gouvernement de la

Région de Bruxelles-Capitale du 20 mai 1999

détermine la législation sur laquelle porte con-

crètement le contrôle de l’Agence Bruxelles-

Propreté. Ainsi, l’Agence est amenée à contrô-

ler le respect de l’interdiction inscrite à

l’article 8 de l’ordonnance du 7 mars 1991 re-

lative à la prévention et à la gestion des dé-

chets.

V. Compétences

1. Généralités Pour lui permettre de remplir ses missions,

l’Agence Bruxelles-Propreté dispose des com-

pétences décrites dans l’ordonnance du

25 mars 1999 relative à la recherche, la consta-

tation, la poursuite et la répression des infrac-

tions en matière d'environnement.

2. 6Compétence de contrôle 6 Accès aux lieux

� Fouilles

� Perquisition

6 Saisie

6 Recueil d’informations
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6 Consultation des pièces

6 Prise de déclarations ou de témoignages

� Fouille

6 Rédaction de procès-verbal : valeur pro-

bante : faisant foi jusqu’à preuve du con-

traire

� Usage de la contrainte

� Arrestation

� Accès à une banque de données

3. Initiative de l’intervention 6 Sur propre initiative

� Sur plainte d’un tiers

� À la requête de…

� Sur base d’informations reçues de tiers

� Autre

4. � Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi

5. 6 Compétence régulatrice

6. 6 Règlement administratif � Amende administrative

� Perception immédiate

6 Avertissement

� Retrait ou suspension d’une autorisation/

retrait ou suspension d’une carte d’identifi-

cation

� Autre

7. Autre 6 Les inspecteurs peuvent demander aux

services de police de leur prêter main-for-

te.

6 Les inspecteurs peuvent se faire accompa-

gner d’experts.

6 Les inspecteurs peuvent réaliser des mesu-

res de pollution et procéder au prélève-

ment d’échantillons.

VI. Rapport annuel 6
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VII. Organe de contrôle En tant qu’organisme d’intérêt public de type

A, la gestion de l’Agence Bruxelles-Propreté

dépend directement du ministre de tutelle

compétent pour les matières traitées par

l’Agence151.

On notera en particulier la possibilité d’un re-

cours auprès du Collège d’Environnement,

ouvert à toute personne justifiant d'un intérêt

contre la décision ordonnant la cessation par-

tielle ou totale d'une activité ou la fermeture

d'une ou de plusieurs installations, tel que pré-

vu par l’article 79 de l’ordonnance du 5 juin

1997 relative aux permis d'environnement.

On signalera en outre qu’un régime discipli-

naire spécifique est en vigueur à l’égard des

membres du personnel de l’Agence.

VIII. Carte de légitimation 6 Voir exemplaire sur CD-rom

IX. Varia 6 Les compétences de police judiciaire ne

peuvent être exercées que par des agents

ayant prêté serment.

6 Dans le respect des dispositions détermi-

nées par accord de coopération approuvé

conformément à l'article 92bis, § 1er,

deuxième alinéa, de la loi spéciale de ré-

formes institutionnelles du 8 août 1980, le

Gouvernement peut arrêter des disposi-

tions relatives aux modalités de l'inspec-

tion pour toutes ou certaines catégories

d'installations. Ces dispositions ont trait

notamment aux fréquences des contrôles

et aux méthodes de mesures.

151 Idem.
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6 Est passible d'une amende administrative

de 62,5 EUR à 625 EUR toute personne qui

s'oppose aux mesures prises ou ordonnées

par les agents chargés de la surveillance,

en violation de l'article 9, § 1er de l’ordon-

nance du 25 mars 1999 ou qui s'oppose

aux visites, examens, contrôles et enquê-

tes, à la réalisation des mesures ou au pré-

lèvement d'échantillons effectués par les

agents de surveillance, en violation des

articles 12, 13 et 14 de l’ordonnance préci-

tée.

X. Organigramme Voir ci-après.
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5.10 SOCIÉTÉ DES TRANSPORTS INTERCOMMUNAUX DE 
BRUXELLES (ORGANISMES (PARA)RÉGIONAUX)

I. Description générale La Société des Transports Intercommunaux de

Bruxelles (STIB) est un organisme pararégio-

nal créé pour assister la Région de Bruxelles

Capitale dans la mise en œuvre de sa politi-

que. Cette institution publique dotée de la per-

sonnalité juridique ne peut toutefois pas être

qualifiée d’organisme d’intérêt public de type

A ou B152.

La STIB est chargée d'exploiter le service pu-

blic de transport en commun au sein de la Ré-

gion de Bruxelles-Capitale. Ses missions

comportent un aspect contrôle et surveillan-

ce153 dans le sens où la STIB est chargée de

lutter contre le vandalisme et la fraude154.

II. Coordonnées Société des Transports Intercommunaux de

Bruxelles (STIB)

Avenue de la Toison d’Or 15

1050 Bruxelles

Tel. : 02/515.23.05 (secrétariat de la Déléga-

tion Sûreté et Contrôle)

Fax : 02/515.23.48

Sites Internet : www.bruxelles.irisnet.be

www.stib.irisnet.be

152 www.bruxelles.irisnet.be.
153 Les autres tâches n’ayant pas directement trait à l’inspection, elles ne sont pas abordées

dans le cadre de la présente fiche eu égard au propos de ce cahier. Voir à ce propos
www.bruxelles.irisnet.be. Pour de plus amples détails concernant les missions de la
STIB, voir également l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du
20 septembre 2001 arrêtant le projet de plan régional de développement, M.B.
16 octobre 2001.

154 www.bruxelles.irisnet.be.
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III. Effectifs en termes de personnel

Fin mai 2007, le personnel du service de con-

trôle et d’intervention de la STIB comportait

303, 48 ETP (équivalents temps plein).

IV. Cadre légal La STIB a été créée par l’ordonnance du

22 novembre 1990 relative à l’organisation des

transports en commun dans la Région de

Bruxelles-Capitale.

En vertu de l’arrêté royal du 15 septembre

1976, certains agents de la STIB se sont vus oc-

troyer un certain nombre de missions et de

compétences de contrôle.

La loi du 10 avril 1990 réglementant la sécurité

privée et particulière fournit une nouvelle base

légale pour l'organisation de services de sécu-

rité au sein d'une société publique de trans-

ports en commun, telle que la STIB.

V. Compétences

1. Généralités Les compétences du service de contrôle et

d’intervention de la STIB sont décrites d’une

part à l’article 41 de l’arrêté royal du

15 septembre 1976 et, d’autre part, au Chapitre

IIIbis de la loi du 10 avril 1990 (qui comprend

les articles13.1 à 13.17).

On notera que l’article 1er, § 11, 3ème alinéa,

de la loi du 10 avril 1990 dispose que les ser-

vices de sécurité et leurs agents sont soumis

aux mêmes obligations générales et disposent

des mêmes compétences que celles des servi-

ces internes de gardiennage visés à

l’article 1er, § 2, de la loi du 10 avril 1990 et de

leurs agents.

Comité P BID frans.fm  Page 216  Wednesday, February 6, 2008  2:13 PM



Vue d’ensemble des services spéciaux d’inspection et de leurs compétences respectives 217

Étant donné que les missions d’inspection de

la STIB sont axées sur la lutte contre le vanda-

lisme et la fraude, l’analyse qui suit se limitera

– en ce qui concerne la loi du 10 avril 1990 –

aux dispositions du chapitre IIIbis. Ce chapitre

et les compétences qui y sont décrites sont à

rattacher à la lutte contre ces deux phénomè-

nes.

2. 6 Compétence de contrôle 6 Accès aux lieux

� Fouilles

� Perquisition

6 Saisie

� Recueil d’informations

6 Consultation des pièces

� Prise de déclarations ou de témoignages

6 Fouille

6 Rédaction de procès-verbal : valeur pro-

bante : (voir note de bas de page)155

6 Usage de la contrainte

6 Arrestation : droit de rétention durant un

délai maximal de 30 minutes

6 Accès à une banque de données

3. Initiative de l’intervention 6 Sur propre initiative

� Sur plainte d’un tiers

6 Dans le cadre de sa mission légale

6 Sur base d’informations reçues de tiers

6 Autre

4. � Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi

5. � Compétence régulatrice

155 La valeur probante du procès-verbal se limite dans la plupart des cas à la valeur de sim-
ples renseignements. Toutefois, les procès-verbaux constatant une infraction au code de
la route en matière de stationnement font foi jusqu’à preuve du contraire pour autant
qu’il soit satisfait aux exigences de forme.
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6. 6 Règlement administratif � Amende administrative

6 Perception immédiate

� Avertissement

� Retrait ou suspension d’une autorisation/

retrait ou suspension d’une carte d’identifi-

cation

6 Autre : la possibilité de réclamer une sur-

taxe

7. Autre 6 Les agents de sécurité de la STIB peuvent

constater les infractions prévues par dispo-

sitions légales et reglementaires en vigueur

relative à l'organisation des transports pu-

blics.

6 Un certain nombre de compétences men-

tionnées sous le chapitre IIIbis de la loi du

10 avril 1990 peuvent uniquement être

exercées en attendant que la police arrive

sur place.

6 Les agents de sécurité sont tenus de porter

une tenue de travail qui doit répondre à

certaines exigences.

6 Les agents de sécurité peuvent refuser l’ac-

cès à la zone dans laquelle la possession

d'un titre de transport est exigée aux per-

sonnes qui ne sont pas en possession d’un

titre de transport valable et, si nécessaire –

sous certaines conditions –, les écarter par

la force.

6 Les agents de sécurité peuvent procéder à

des contrôles d’identité sous certaines con-

ditions.

VI. Rapport annuel 6

VII. Organe de contrôle En tant qu’organisme pararégional qui ne peut

être qualifié d’organisme d’intérêt public de

type A ou B, la STIB relève de la surveillance
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de son Conseil d’administration. Ce dernier in-

clut des administrateurs désignés par le Gou-

vernement bruxellois156.

La STIB est également soumise au contrôle de

l’Exécutif de la Région de Bruxelles-Capitale.

Un Comité consultatif émet des avis sur toutes

questions relatives aux services prestés à la

clientèle par la STIB. Chaque année, le Comité

consultatif établit un rapport sur ses activités.

Le rapport est communiqué par le Comité con-

sultatif au Conseil d'administration de la Socié-

té ainsi qu'au membre de l'Exécutif qui a les

Communications dans ses attributions. Celui-ci

en communique la teneur à l'Exécutif, et en

dépose une copie sur le bureau du Conseil de

la Région de Bruxelles-Capitale.

Les agents de sécurité sont en outre soumis à

certaines obligations en matière d’enregistre-

ment et de communication en ce qui concerne

les actes prévus aux articles 13.5 et 13.12. à

13.14 de la loi du 10 avril 1990.

Le Comité permanent de contrôle des services

de police est habilité à exercer une surveillan-

ce sur les services et les agents de sécurité qui

travaillent pour une société publique de trans-

ports en commun dans le cadre de cet emploi

ou de ces missions. Il surveille le respect des

conditions auxquelles les actions visées aux

articles 13.5 et 13.12 à 13.14 de la loi du

10 avril 1990 sont soumises.

156 www.bruxelles.irisnet.be.
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VIII. Carte de légitimation 6157

IX. Varia 6 Les inspecteurs sont nommés et ont prêté

serment.

X. Organigramme Voir ci-après.

157 La STIB se trouve actuellement dans une phase de transition dans la mesure où une
demande d’agrément en tant que service de sécurité au sens de la loi du 10 avril 1990 a
été introduite auprès du ministre de l’Intérieur pour son service de contrôle et d’inter-
vention. Dès que cet agrément sera obtenu, les agents de sécurité devront être en pos-
session d’une carte d’identification individuelle. Cela prendra encore un certain temps
étant donné que, dans ce cadre, les agents concernés doivent encore suivre une forma-
tion obligatoire qu’ils doivent clôturer avec succès.
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5.11 PORT DE BRUXELLES (ORGANISMES (PARA)RÉGIONAUX)

I. Description générale La Société régionale du Port de Bruxelles est

un organisme pararégional créé pour assister

la Région de Bruxelles-Capitale dans la mise

en oeuvre de sa politique. Il s’agit plus préci-

sément d’un organisme d’intérêt public de

type B158. Le Port de Bruxelles est chargé de

la gestion, de l'exploitation et du développe-

ment du port et des installations portuaires

dans la Région de Bruxelles-Capitale159.

II. Coordonnées Port de Bruxelles

Place des Armateurs 6

1000 Bruxelles

Tel. : 02/420.67.00

Fax : 02/420.69.74

Sites Internet : www.bruxelles.irisnet.be

www.portdebruxelles.irisnet.be

III. Effectifs en termes de personnel

Nous ne disposons pas d’information à ce pro-

pos.

IV. Cadre légal La création de la Société régionale du Port de

Bruxelles est fixée par l'ordonnance du

3 décembre 1992 (telle que modifiée par l’or-

donnance du 6 novembre 2003). Cette ordon-

nance prévoit qu’une capitainerie du port est

158 www.bruxelles.irisnet.be.
159 Idem. Pour décrire l’ampleur de la tâche, la source précitée dispose que : « Situé au cœur

d'une vaste zone portuaire et industrielle qui regroupe plus de 300 entreprises, il fournit
près de 12.000 emplois (dont 8.000 emplois directs) et fait transiter chaque année plus de
6 millions de tonnes de marchandises. Le Port de Bruxelles dispose, avec le centre d'entre-
posage T.I.R. (Transport International Routier), d'un pôle économique et d'un centre
d'approvisionnement tournant à plein rendement. Les bâtiments du centre T.I.R. offrent
une surface d'entreposage de 160.000 m2. Ces entrepôts, situés à 5 minutes du centre de
Bruxelles, servent tant au dédouanement des marchandises qu'au stockage et à la
logistique ». 
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instituée auprès du Port de Bruxelles ; cette

dernière est dotée de compétences de contrô-

le.

V. Compétences

1. Généralités En vertu de l’article 16bis, § 1er, 2ème alinéa de

l’ordonnance du 3 décembre 1992, la capitai-

nerie du port veille particulièrement au respect

du règlement régional de police visé au § 2 de

la disposition précitée. À cette fin, la capitaine-

rie du port dispose des compétences définies

par la loi du 5 mai 1936 fixant le statut des ca-

pitaines de port.

2. 6 Compétence de contrôle 6 Accès aux lieux

6 Fouilles

� Perquisition

6 Saisie

6 Recueil d’informations

6 Consultation des pièces

6 Prise de déclarations ou de témoignages

6 Fouille

6 Rédaction de procès-verbal : valeur pro-

bante : faisant foi jusqu’à preuve du con-

traire

6 Usage de la contrainte

� Arrestation

� Accès à une banque de données

3. Initiative de l’intervention 6 Sur propre initiative

6 Sur plainte d’un tiers

6 À la requête de…

6 Sur base d’informations reçues de tiers

6 Autre

4. 6 Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi
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5. 6 Compétence régulatrice

6. 6 Règlement administratif 6 Amende administrative

6 Perception immédiate

� Avertissement

� Retrait ou suspension d’une autorisation/

retrait ou suspension d’une carte d’identifi-

cation

� Autre

7. Autre 6 Mise sous scellés.

6 Les capitaines de port, les capitaines ad-

joints et les inspecteurs de port sont en

droit d’exiger la collaboration de tout com-

mandant, capitaine, batelier ou chauffeur

et de toute autre personne en charge d’un

engin de transport, de navigation, de tra-

vail ou de port. Ils peuvent réclamer l’as-

sistance des fonctionnaires de l’inspection

de la navigation et de la police fédérale.

6 Les inspecteurs peuvent prendre des

échantillons.

6 Dans le cadre des contrôles en matière de

chargement et de déchargement sûrs de

vraquiers, les fonctionnaires peuvent exi-

ger d’assister inopinément à des opéra-

tions de chargement ou de déchargement.

VI. Rapport annuel �

VII. Organe de contrôle Le Port de Bruxelles étant un organisme d’in-

térêt public de type B, son Conseil d’adminis-

tration se trouve sous la tutelle du/des

ministre(s) compétent(s) dans son domai-

ne160.

160 Idem.
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On notera qu’en matière d’amendes adminis-

tratives, un recours auprès des instances judi-

ciaires est prévu.

Enfin, le capitaine du Port et ses adjoints sont

soumis à un régime disciplinaire spécifique.

VIII. Carte de légitimation �

IX. Varia 6 Les inspecteurs du port prêtent serment

devant le tribunal de première instance de

Bruxelles.

6 Le tribunal de police est compétent pour

connaître des contraventions aux ordres

donnés par un capitaine, un capitaine-ad-

joint, un lieutenant ou un agent de la capi-

tainerie et des infractions aux règlements

pris pour l'exploitation, la sécurité et la po-

lice dans les ports.

X. Organigramme Voir ci-après.
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5.12 LABORATOIRE INTERCOMMUNAL BRUXELLOIS DE CHIMIE ET 
DE BACTÉRIOLOGIE (INTERCOMMUNALES)

I. Description générale Le Laboratoire Intercommunal Bruxellois de

Chimie et de Bactériologie (LIBCB) est une in-

tercommunale de la Région de Bruxelles-Capi-

tale. Conformément au rôle confié aux

intercommunales, le LIBCB a pour objectif de

fédérer des services communs sur le territoire

de plusieurs communes.

Le Laboratoire Intercommunal Bruxellois de

Chimie et de Bactériologie a pour mission

l'inspection de la salubrité des denrées alimen-

taires exposées en vente publique, sur l'en-

semble des 19 communes de la Région

bruxelloise ainsi que sur la commune de

Wemmel161. Dans la pratique, le LIBCB

assure :

1° des analyses de repas servis dans les col-

lectivités (écoles, crèches, homes...) ;

2° des contrôles d'hygiène d'établissements

(collectivités, secteur Horeca, magasins,

marchés,...) accompagnés de contrôles des

températures de conservation des

denrées162 ;

– Service spécial d’inspection –

– RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE –

– INTERCOMMUNALES –

Laboratoire Intercommunal Bruxellois de Chimie et de Bactériologie

161 www.bruxelles.irisnet.be.
162 Si nécessaire, des tests sont effectués sur place (par exemple, la recherche du sulfite

dans les viandes) et des prélèvements peuvent être effectués en vue d’un examen plus
approfondi en laboratoire (www.libcb.irisnet.be).
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3° des programmes d'analyses ciblés sur cer-

taines denrées particulières, de manière à

vérifier la composition chimique en rap-

port avec les exigences légales et à évaluer

la qualité microbiologique163.

La surveillance exercée par le LIBCB par l’en-

tremise de son service d’inspection vise aussi

bien à protéger le consommateur qu’à aider

les exploitants à éviter certaines erreurs164.

II. Coordonnées Laboratoire Intercommunal Bruxellois de Chi-

mie et de Bactériologie

Avenue du Maelbeek 3

1000 Bruxelles

Tel. : 02/230.80.01

Fax : 02/230.08.38

E-mail: libcb@skynet.be

Sites Internet : www.bruxelles.irisnet.be

www.libcb.irisnet.be

III. Effectifs en termes de personnel

Le LIBCB emploie une vingtaine de personnes

et dispose d’un service d’inspection, d’un la-

boratoire de chimie, d’un laboratoire de micro-

biologie et d’un service administratif165. Le

service d’inspection compte actuellement trois

agents. Deux autres agents rattachés au labo-

ratoire de microbiologie travaillent également

en service extérieur et s'occupent des experti-

163 Pour un aperçu des tâches, voir www.bruxelles.irisnet.be. En plus des denrées alimen-
taires, le LIBCB est également actif dans d'autres domaines tels que les analyses d'eau
(en particulier dans les piscines publiques) ; la recherche et l'identification de champi-
gnons parasites (mérule,...) dans les habitations ; la détection du monoxyde de carbone
(CO) dans les habitations, à la demande de médecins (www.bruxelles.irisnet.be et
www.libcb.irisnet.be).

164 www.libcb.irisnet.be.
165 www.libcb.irisnet.be.
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ses "mérule" et des prélèvements et contrôles

sur place des eaux de piscine166.

IV. Cadre légal Les missions de surveillance du LIBCB dans le

domaine alimentaire sont fondées sur

l’article 135, § 2, alinéa 2, 4°, de la nouvelle loi

communale.

V. Compétences

1. Généralités Le service d'inspection du LIBCB est composé

d'inspecteurs assermentés qui disposent de

pouvoir de police dans leur domaine propre.

Ils effectuent les prélèvements et les contrôles

dans les établissements. Ils sont fréquemment

accompagnés d'agents communaux (des servi-

ces d'hygiène, d'urbanisme, de police...)167.

Le LIBCB disposait de compétences étendues

en matière de fermeture d’établissements sur

base de l’arrêté royal du 7 février 1997. Cet ar-

rêté royal a toutefois été abrogé. De la même

manière, le LIBCB ne peut plus non plus s’ap-

puyer aujourd’hui sur les compétences qui lui

étaient conférées par le passé par la loi du

24 janvier 1977 relative à la protection de la

santé des consommateurs en ce qui concerne

les denrées alimentaires et les autres produits,

telle que complétée dans certains domaines

(soit en ce qui concerne les produits, soit en

ce qui concerne des exigences spécifiques)168

par de nombreux arrêtés royaux. Des discus-

sions sont actuellement en cours entre le LI-

BCB et l’Agence fédérale pour la Sécurité de la

166 Idem.
167 Ibidem.
168 Ibid. Pour des exemples en matière de législation d’exécution, voir les rapports annuels

du LIBCB, consultable sur le Site Internet précité.
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Chaîne Alimentaire (AFSCA) afin de modifier

cette situation à court terme.

2. 6 Compétence de contrôle 6 Accès aux lieux

6 Fouilles

� Perquisition

6 Saisie

6 Recueil d’informations

6 Consultation des pièces

6 Prise de déclarations ou de témoignages

� Fouille

� Rédaction de procès-verbal

� Usage de la contrainte

� Arrestation

� Accès à une banque de données

3. Initiative de l’intervention 6 Sur propre initiative

6 Sur plainte d’un tiers

6 À la requête de…

6 Sur base d’informations reçues de tiers

� Autre

4. � Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi

5. � Compétence régulatrice

6. 6 Règlement administratif � Amende administrative

� Perception immédiate

6 Avertissement

� Retrait ou suspension d’une autorisation/

retrait ou suspension d’une carte d’identifi-

cation

6 Autre

7. Autre � …

VI. Rapport annuel 6
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VII. Organe de contrôle Le LIBCB est une intercommunale de la Ré-

gion de Bruxelles-Capitale. Il dispose d’un

budget annuel alimenté par les cotisations des

communes affiliées. La gestion du LIBCB est

surveillée par un conseil d’administration élu

par les délégués de toutes les communes169.

VIII. Carte de légitimation 6 Voir exemplaire sur CD-rom

IX. Varia 6 Lorsque le LIBCB a des raisons de penser

qu'un produit qui a été mis sur le marché

ne répond pas aux prescriptions relatives à

la sécurité alimentaire, il en informe immé-

diatement l'Agence fédérale pour la Sécu-

rité de la Chaîne Alimentaire (AFSCA).

X. Organigramme Voir ci-après.

169 www.libcb.irisnet.be.
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6. COMMUNAUTE GERMANOPHONE
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6.1 DÉPARTEMENT EMPLOI, SANTÉ ET AFFAIRES SOCIALES

I. Description générale En matière d’emploi, le Département Emploi,

Santé et Affaires sociales de la Communauté

germanophone est compétent dans les domai-

nes suivants :

– Gestion des mesures en faveur de

l’emploi ;

– Octroi de permis de travail et d’emploi ;

– Économie sociale ;

– Agence pour l’emploi ;

– Conseil économique et social de la Com-

munauté germanophone ;

– Bureau de placement ; travail intérimaire ;

discrimination ;

– Stratégies relatives au marché du travail ;

– Inspection.

II. Coordonnées Ministère de la Communauté germanophone

Département Emploi, Santé et Affaires sociales

Gospertstraße 1

4700 Eupen

Tel. : 087/59 63 59

Fax : 087/55 64 73

E-Mail: soziales@dgov.be

Site Internet : www.dglive.be

III. Effectifs en termes de personnel

Dans le domaine de l’emploi, 8 personnes

(soit 7,05 Équivalents Temps Plein), parmi les-

quelles 2 personnes sont chargées à temps

partiel des tâches d’inspection (soit 1/3 d’ETP).

IV. Cadre légal – Le décret du 5 février 1998 relatif à la sur-

veillance et au contrôle des législations re-

latives à la politique de l'emploi ;

– La loi du 30 avril 1999 relative à l'occupa-

tion des travailleurs étrangers.
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V. Compétences

1. Généralités

2. 6 Compétence de contrôle 6 Accès aux lieux

6 Fouille

6 Perquisition170

6 Saisie

6 Recueil d’informations

6 Communication des pièces

6 Prise de déclarations ou detémoignages

� Fouilles

6 Rédaction de procès-verbal: valeur pro-

bante : faisant foi jusqu’à preuve du con-

traire

� Usage de la contrainte

� Arrestation

� Accès à une banque de données

3. Initiative de l’intervention 6 Sur propre initiative

6 Sur plainte d’un tiers

� À la requête de…

6 Sur base d’informations reçues de tiers

� Autre

4. � Qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur du Roi

5. � Compétence régulatrice

6. 6 Règlement administratif � Amende administrative

� Perception immédiate

6 Avertissement

� Retrait ou suspension d’une autorisation/

retrait ou suspension d’une carte d’identifi-

cation

6 Autre

170 Avec l’autorisation du juge au tribunal de police.
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7. Varia �

VI. Rapport annuel �

VII. Organe de contrôle Le ministre de la Communauté germanophone

compétent en matière d’emploi.

VIII. Carte de légitimation 6 Voir exemplaire sur CD-Rom

IX. Varia

X. Organigramme Le Ministère de la Communauté germanopho-

ne est subdivisé en 4 départements :

– le Département Services généraux ;

– le Département Emploi, Santé et Affaires

sociales ;

– le Département Enseignement et Forma-

tion :

– le Département Affaires culturelles.
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INVENTAIRE DES SERVICES SPÉCIAUX 
D’INSPECTION RECENSÉS
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AU NIVEAU FÉDÉRAL

SPF Intérieur

1. Direction Sécurité privée

2. Cellule Football

3. Office des étrangers : Section judiciaire

4. Agence fédérale de Contrôle Nucléaire

SPF Justice

5. Commission des jeux de hasard

SPF Finances

6. Administration des Douanes et Accises

7. Administration de la fiscalité des entreprises et des revenus

8. Administration de l’inspection spéciale des Impôts

9. Administration générale de la documentation patrimoniale

SPF Mobilité et Transports

10. Direction générale Transport terrestre :

Service Contrôle du Transport routier

11. Direction générale Transport terrestre :

Direction Intermodalité, Service Transport de marchandises dangereuses

12. Directoraat-generaal Vervoer te Land:

Directie Spoorvervoer

Direction générale Transport terrestre :

Direction Transport par Rail

13. Direction générale Transport terrestre :

Direction Navigation intérieure

14. Direction générale Mobilité et Sécurité routière
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15. Direction générale Transport aérien :

Direction Inspection

16. Direction générale Transport maritime :

Service Contrôle de la navigation

SPF Santé publique, Sécurité de la Chaîne alimentaire et 
Environnement

17. Direction générale Environnement :

Service d’inspection

18. Direction générale Animaux, Végétaux et Alimentation :

Service Inspection Produits de consommation, Bien-être animal et CITES,

Cellule Produits de consommation

19. Direction générale Animaux, Végétaux et Alimentation :

Service Inspection Produits de consommation, Bien-être animal et CITES,

Cellule Bien-être animal

20. Direction générale Animaux, Végétaux et Alimentation :

Service Inspection Produits de consommation, Bien-être animal et CITES,

Cellule CITES

21. Agence fédérale pour la Sécurité de la Chaîne Alimentaire

22. Agence fédérale des Médicaments et des Produits de Santé

SPF Sécurité sociale et Institutions publiques de Sécurité sociale

23. Direction générale Inspection sociale

24. Service des Victimes de la Guerre

25. Office National de Sécurité Sociale :

Direction générale des services d’inspection

26. Office National des Vacances Annuelles

27. Office national d’allocations familiales pour travailleurs salariés

28. Fonds des Accidents du Travail
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SPF Économie, PME, Classes moyennes et Énergie

29. Direction générale Régulation et Organisation du Marché :

Service Protection des droits des consommateurs

30. Dienst Handelsreglementering

Direction générale Régulation et Organisation du Marché :

Service Réglementation commerciale

31. Direction générale de la Concurrence

32. Direction générale Potentiel économique

33. Direction générale Qualité et Sécurité :

Division Accréditation

34. Direction générale Qualité et Sécurité :

Division Métrologie

35. Direction générale Qualité et Sécurité :

Division Sécurité

36. Direction générale Contrôle et Médiation

37. Direction générale Statistique et Information économique

38. Direction générale Énergie :

Division Pétrole et Charbon

39. Direction générale Énergie :

Division Gaz et Électricité

SPF Emploi, Travail et Concertation sociale

40. Direction générale Contrôle des lois sociales

41. Direction générale Contrôle du bien-être au Travail

42. Direction générale Emploi et Marché du travail

43. Office national de l’emploi

Ministère de la Défense

44. Police Militaire
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Varia

45. Institut belge des services postaux et des télécommunications

46. Commission de la protection de la vie privée

47. Securail

VLAANDEREN

Welzijn, Volksgezondheid en Gezin

48. Agentschap Inspectie Welzijn, Volksgezondheid en Gezin

Cultuur, Jeugd, Sport en Media

49. Agentschap Kunsten en Erfgoed

Werk en Sociale Economie

50. Inspectie Werk en Sociale Economie

Leefmilieu, Natuur en Energie

51. Departement Leefmilieu, Natuur en Energie:

Afdeling Milieu-inspectie

52. Agentschap voor Natuur en Bos

53. Vlaams Energieagentschap

54. Openbare Vlaamse Afvalstoffenmaatschappij

55. Vlaamse Milieumaatschappij

56. Vlaamse Landmaatschappij
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Economie, Wetenschap en Innovatie

57. Agentschap Economie:

Entiteit Inspectie

Landbouw en Visserij

58. Agentschap voor Landbouw en Visserij

59. Dienst Zeevisserij

Mobiliteit en Openbare Werken

60. Departement Mobiliteit en Openbare Werken:

Algemeen Beleid

61. Departement Mobiliteit en Openbare Werken:

Beleid Mobiliteit en Verkeersveiligheid

62. Agentschap Infrastructuur:

Vlaamse Wegeninspectie

63. Agentschap voor Maritieme Dienstverlening en Kust

64. Vlaamse Vervoermaatschappij – De Lijn

65. nv De Scheepvaart

66. Waterwegen en Zeekanaal nv

Ruimtelijke Ordening, Woonbeleid en Onroerend Erfgoed

67. Agentschap Inspectie Ruimtelijke Ordening, Woonbeleid en Onroerend

Erfgoed

Financiën en Begroting

68. Agentschap Vlaamse Belastingdienst
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RÉGION WALLONNE

Ministère de la Région wallonne

69. Direction générale de l’Agriculture :

Division des Aides à l’agriculture

70. Direction générale de l’Agriculture :

Division de la Recherche, du Développement et de la Qualité, Direction

de la Qualité des Produits

71. Direction générale de l’Action sociale et de la Santé

72. Direction générale des Ressources Naturelles et de l’Environnement :

Division de la Police de l’Environnement

73. Direction générale des Ressources Naturelles et de l’Environnement :

Division de la Nature et des Forêts

74. Direction générale de l’Économie et de l’Emploi :

Commissariat général au Tourisme, Direction de l’organisation et du con-

trôle des hébergements touristiques

75. Direction générale de l’Économie et de l’Emploi :

Division de l’Emploi et de la Formation professionnelle, Direction de l’In-

spection

76. Direction générale de l’Aménagement du territoire, du Logement et du

Patrimoine :

Division de l’Aménagement et de l’Urbanisme

77. Direction générale de l’Aménagement du territoire, du Logement et du

Patrimoine :

Division du Logement

78. Direction générale des Technologies, de la Recherche et de l’Énergie :

Division de l’Énergie

Ministère de l’Équipement et des Transports

79. Direction générale des Autoroutes et des Routes : Police domaniale

80. Direction générale des Voies hydrauliques
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81. Direction générale des Transports :

Division de l’Exploitation

Autres acteurs publics de la Région wallonne

82. Agence wallonne pour l’intégration des personnes handicapées :

Direction Service Inspection et Audits externes

83. Agence wallonne pour la Promotion d’une Agriculture de Qualité

84. Service de perception de la redevance radio et télévision

COMMUNAUTÉ FRANÇAISE

Ministère de la Communauté française

85. Administration générale de l’Aide à la jeunesse, de la Santé et du Sport :

Direction générale de la Santé, Direction de la surveillance de la Santé,

« Cellule de contrôle anti-dopage »

86. Conseil Supérieur de l’Audiovisuel : Secrétariat d’instruction

COMMISSION COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE (COCOF)

87. Direction des Affaires culturelles et Tourisme :

Service Tourisme

88. Direction des Affaires sociales et Santé :

Service Inspection des maisons de repos

89. Service bruxellois francophone des personnes handicapées

COMMISSION COMMUNAUTAIRE COMMUNE (COCOM)
GEMEENSCHAPPELIJKE GEMEENSCHAPSCOMMISSIE

90. Service de l’Aide aux personnes

Dienst Hulp aan personen

Comité P BID frans.fm  Page 249  Wednesday, February 6, 2008  2:13 PM



250 Inventaire des services spéciaux d’inspection recensés

91. Service de la Santé

Dienst Gezondheid

RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE
BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK GEWEST

Administration de l’Économie et de l’Emploi
Bestuur Economie en Werkgelegenheid

92. Direction de l’Inspection régionale de l’Emploi

Directie Gewestelijke Werkgelegenheidsinspectie

93. Direction de l’Inspection économique

Directie Economische Inspectie

Administration de l’équipement et des déplacements
Bestuur Uitrusting en Vervoer

94. Direction des Taxis et des Transports réguliers spécialisés

Directie Taxi’s en bijzondere Vormen van geregeld Vervoer

95. Direction Gestion de Programmes

Directie Programma-management

Administration de l’Aménagement du Territoire et du Logement
Bestuur Ruimtelijke Ordening en Huisvesting

96. Direction de l’Urbanisme

Directie Stedenbouw

97. Direction des Monuments et des Sites

Directie Monumenten en Landschappen

98. Direction de l’Inspection régionale du Logement

Directie Gewestelijke Huisvestinginspectie
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Organismes (para)régionaux
(Para)regionale instellingen

99. Bruxelles Environnement – Institut bruxellois pour la gestion de l’environ-

nement (IBGE)

Leefmilieu Brussel – Brussels Instituut voor Milieubeheer (BIM)

100. Agence Bruxelles-Propreté

Agentschap Net Brussel

101. Société des Transports Intercommunaux de Bruxelles – STIB

Maatschappij voor het Intercommunaal Vervoer te Brussel – MIVB

102. Port de Bruxelles

Haven van Brussel

Intercommunales

103. Laboratoire Intercommunal Bruxellois de Chimie et de Bactériologie

Brussels Intercommunaal Laboratorium voor Scheikunde en Bacteriologie

DEUTSCHSPRACHIGE GEMEINSCHAFT

Ministerium der Deutschsprachigen Gemeinschaft

104. Abteilung Beschäftigung, Gesundheit und Soziales
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